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QUESTIONS DIVERSES. 
CIUIOMQIIE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE PARIS (1" et 2' ch. réunies). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audience solennelle du 15 juin. 

INTERDICTION. 

M' Déroche expose ainsi l'appel qu'il vient soutenir de-

vant la Cour : 

M. Chapuis, pour qui je me présente devant la Cour, est 

un vieil lard de quatre-vingt-six ans, ancien entrepreneur de 

menuiserie , qui a le malheur déposséder une petite for-

tune et un grand nombre de neveux. Je dis qu'il a le mal-

heur de posséder une petite fortune, car, sans cette fortune, 

il ne serait pas aujourd'hui en butte aux poursuites de ses 

neveux. Il a cru pouvoir fnire quelques avantages à une de 

ses nièces, et cela a suffi pour persuader aux autres collaté-

raux qu'un oncle qui faisait de semblables dispositions de-

vait avoir perdu la tôte, et qu'il était urgent de demander 

son interdiction. Tel est le mobile de l'instance actuelle : vé-

ritable instance de présuccession, ainsi que vous en serez 
convaincus toui-à-l'heure. 

Ainsi que je le disais, M. Chapuis a réalisé, comme entre-

preneur de menuiserie, une petite fortune qui peut être éva-

luée à 70 ou 80,000 fr. Deux fois il a été marié, et il ne lui 

est pas resté d'enfans de ces deux mariages. Tontes ses affec-

tions se sont concentrées" sur une demoiselle Jobard, aujour-

d'hui madame Toupet , l'une de ses nièces, au mariage de 

laquelle il est intervenu 'en 1812, et dont il a souvent aidé la 

mari dans l'extension donnée à ses affaires. Eu 1814, il était 

le parrain du premier enfant né de ce mariage, et très sou-

vent, depuis cette époque, il est allé passer dans ce ménage, 

qui était son œuvre, quelques instans de bonheur. 

Le 26 août 1843, M=" Chapuis est morte à Paris. M. Cha-

puis s'est retiré à Arcueil, citas les époux Toupet, et cela avec 

l'assentiment de toute sa famille. Son âge lui prescrivait de 

prendre des dispositions sur la distribution qu'il entendait 

l'aire de sa fortune, et il se rendit chez le notaire d'Areueil, 

où il fit à sa nièce, M
me

 Toupet, donation de la nue propriété 

de 1,450 fr. de rente sur le grand -livre. Plus tard, il donna 

à M. Toupet une procuration générale à l'effet de gérer pour 

lai la fortune dont il s'était réservé la jouissance. 

C'est après ces actes que ses neveux, tous habitant la pro-

vince, ont provoqué l'interdiction de leur oncle. 

Un conseil de famille a été convoqué, et sa composition est 

assez remarquable pour que je la signale à l'attention delà 

Cour. Dans la ligne paternelle, nous voyons trois neveux, 

MM. Chapuis, Morel et Toipet; les deux premiers ne con-

naissant pas leur oncle, et donnant cependant leur avis sur 

son état. Du côté de la ligne mat jrnelle encore un neveu, qui 

n'habite pas Paris ; puis un licencié en droit, M. Perrot, sans 

doute le clerc de l'avoué poursuivant, et représentant un au-

tre neveu; puis M. Alexandre Corpel, autre représentant d'un 

sixième neveu. Il n'est pas besoin de dire qu'à l'exception de 

«. Toupet, tous furent unanimes pour l'interdiction. 

Le Tribunal de première instance, qui ne pouvait faire ve-

nir M. Chapuis dans la chambre du conseil, l'a fait interroger 

a Arceuil par l'un de ses membres, assisté de l'un de MM. les 

substituts. Dans cet interrogatoire, nous reconnaissons qu'il y 
a

de nombreuses absences de mémoire, mais c'est là tout ce 

lu on y peut trouver. Ainsi, interrogé sur son âge, il déclare 

uavoir que soixante-six ans; plus tard, il a rectifié cette er-

J*ur
 de mémoire. Interrogé sur la mort de son père et de sa 

™
er

e, il dit qu'il a perdu, sa mère depuis quinze ans 

j\son père depuis douze ans. Il dit que sa femme est morte 

Lyon, quoiqu'elle soit morte à Paris, et que son corps aitété 

ansporté à Arceuil par les souis de son neveu Toupet. L'er-

_ urqu il commet sur le lieu où sa femme est morte s'expli-
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de celle qui s'agile devant vous, le reproche de cupidité ne 

soit pas adressé aux parens qui demandent l'interdiction d'un 

parent. Mon adversaire a élé fidèle à cette tradition judiciai-

re. Il vous a dit que M. Chapuis a le malheur d'avoir une 

petite fortune, et que c'est pour cette fortune, et non pour le 

vieillard lui-même, que l'interdiction est demandée. Nous 

pouvons lui répondre que c'est pour cette fortune aussi, et 

non pour le sieur Chapuis, que le sieur Toupet résiste à no-

tre demande. Avec de tels argumens, la discussion n'avance 

guère. Qu'il vous ait dit que M. Chapuis a un grand nombre 

de neveux, nous sommes de son avis, et nous croyons qu'il 

en a un de trop : c'est M. Toupet, qui résiste à l'in-

terdiction, parce qu'il redoute l'effet de cette mesure sur la 
donation que sa femme a reçue. 

Je dois dire que le jugement a été rendu sur les conclu-

sions conformes de l'avocat du Roi, qui a assisté à l'iiitenoga-

toire, et qui a pu compléter d'une manière pittoresque les 

incidens de cet interrogatoire, où il a vu ce vieillard éteint 

quant à l'intelligence, incidens que le procès-verbal n'a pu 

reproduire qu'imparfaitement comme le fait tout procès-ver-
bal. 

Un mot, Messieurs, sur les faits antérieurs. 

Depuis longtemps l'intelligence du sieur Chapuis était af-

faiblie, anéantie. Elle était secourue, complétée, par celle de 

sa femme. Quand sa femme fut morte, la famille comprit 

qu'il y avait de -i mesures à prendre, et Toupet aya ît proposé 

d'emmener ce cher oncle chez lui, à Arcueil, où l'air de la 

campagne lui ferait du bien. La famille accueillit cette pro-

position faite avec tant de bonhomie et d'abandon, et le vieil-

lard, embarqué dans une voiture, fut conduit chez son neveu 
d'Areueil. 

On était tranquille de ce côté, mais on ne tarda pas à 

connaître l'arriére- pensée qu'avait eue le sieur Toupet. La 

translation avait eu lieu le 27 août, et 'dès le A septembre 

(l'intervalle n'est pas grand), le vieillard signait chez le no-

taire d'Areueil la donation que vous savez. Le 17 du même 

mois il donnait au sieur Toupet une procuration générale. 

Il n'y avait pis de tempsà perdre pour dénoncer à la justice 

le piège dans lequel on bvait entraîné lesieurChapuis. Uncon-

spjl de fini lie fut formé sous la présidence de l'un de nos 

confrères, M. Duvergier, qui, en même temps qu'il est un 

éminent jurisconsulte, est suppléant de la justice de paix. 

L'interdiction fut reconnue indispensable par six voix, y 

compris celle de M. Duvergier, contre une seule... C'était 
celle de M. Toupet. 

L'interrogatoire eut lieu, et vous allez voir s'il ne constate 

que les faiblesses d'une mémoire qui s'éteint. Vous savez qu'i' 

se trompe sur son âge. Ce n'est pas tout. On lui demande où 

il demeurait avant de venir à Arcueil, et il répond : Rue de 

la Savonne ie ! Or il demeurait dans cette rue en 1820 !... il y 

a vingt-quatre ans de cela. A l'en croir-, sa mère serait morte 

depuis quinze ans, et son père depuis douze ans seulement 

Or, voici les actes de décès qui constatent que sa mère est 

morte depuis cinquante-neuf ans, et le père depuis vingt-

neuf ans! Si ce sont là des péchés de mémoire, avouez qu'ils 
sont énormes. 

Sa femme, dit-il, est morte à Lyon. On a essayé en pre-

mière instance une explication qui a eu assez peu de succès 

pour que j'aie cru qu'on ne la reproduirait pas devant vous. 

Il a parlé de Lyon ...j c'est pareeque sa femme est morte rue 

de Tournon, tout proche de la rue du Petit-Lion. 

Sur ses enfans, il se trompeencore ; non seulement il attri-

bue à sa seconde femme la fertilité de la première, mais il 

dit avoireu quatre enfans, alors qu'il n'en a eu qu'un seul. Lui 

parle-t-on de ron frère François? il dit qu'il vit encore, 

qu'il ne l'a pas vu depuis trois mois et qu'il voudrait bien 

avoir de ses nouvelles. Et ce fièreest mort depuis le 16 jan 

vier 1795. Eu première instance, on a expliqué cette erreur 

en disant ce que mon adversaire n'a pas voulu reproduire ici, 

je lui ren ls cette justice, qu'on avait ménagé sa sensibilité 

en lui cachant ce fâcheux événement. Il commet la même 

erreur sur un autre faère décédé depuis longtemps à l'hos-
pic Cochin. 

On vou* a dit qu'au moins sur sa fortune personnelle, ses 

réponses ont été plus précises. C'est une grave erreur, Mes-

sieurs, vous allez en juger. 11 croit que la donation par lut 

faite consiste en vignes, en terres et en objets mobiliers ! Vous 

savez qu'il n'y est question que d'une rente sur l'Etat. Il 

parle d'une créance de 800 francs sur un sieur Tastas ; celte 

créance est de 255,000 francs. Il parle de quelques autres 

petites créances. Or, savez-vous quelles sont ces petites créan-

ces? C'est, d'une part, 5o,000 francs, d'autre part 10,050 fr., 

sur un sieur Gauthier, parfaitement solvable; puis une créan-

ce de 2,000 francs, touchée par Toupet, en vertu de la pro-
curation. 

Ainsi vous voyez que partout nous trouvons une perturba-

tion intellectuelle parfaitement établie. 

C'était donc surabondamment que nous demandions à 

prouver des fait d'aliénation habituelle. M
e
 Paillet lit la re-

quête, où il est articulé que le sieur Chapuis ne connaît ja-

mais la porte de son logement ; qu'il entre chez ses voisins, 

croyant entrer chez lui ; que, parodiant un de nos anciens 

rois , il met souvent son pantalon sens devant derrière, et 

qu'il se promène dans cet état; qu'il était si sujet à se per-

dre dans Paris, que sa femme avait l'habitude de bourrer 

ses poches d'adresses de sa demeure ; enfin qu'il croyait, le 

jour même de la donation, que sa femme était morte depuis 
douze ans. 

M. l'avoeat-général Bresson a conclu à la confirmation du 

jugement, qui a été prononcée par la Cour. 
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 parole P°»r les intimés : 
' -Rieurs, que dans les causes de la nature 

réceptio -i le 22 octobre, et il ajoutait : « Rien n est encore 

arrêié nitre M. Abadie et moi, mais je dois le revoir dans, 

trois jours, et sauf un dernier renseignement que j'ai encore 

à prendre chez MM. Pelletier et Doclou, où il a travaillé, je 

suis entièrement disposéà m'engageren votre nom avec lui.» 

Ainsi, au 14 octobre 1841 rien n 'était arrêté. M. Sarrette n'é-

tait encore qu'en pourparlers. Ce n'est que le 17 novembre 

1841 qu'a été pas^é entre M. Sarretteet M. Abadie le traité 

par lequel ce dernier devait se mettre à la disposition de M. 

Sarrette pour le 15 janvier 1842. S s frais de voyage devaient 

lui être payés. Il devait travailler pendant trois ans comme 

aide de M. Gnudot; ses appointemens étaient fixés à 600 

piastres (5,000 francs) pour la première année; 720 piastres 

(5,000 francs) pour la deuxième, et 900 piasires (4,K00 

francs) pour la troisième; plus 12 piastres ou 60 francs par 

mois pour la nourriture; et pour son voysge, une indemnité 

ca culee sur le pied de 1,500 francs par an. Un dédit de 

1,000 francs était stipulé au profit de M. Abadie, si, dans le 

cours de cinq mois, le traité était rompu par le fait de M. 

Goudot, et de 1,250 francs si la rupture du traité avait lieu 

par le même fait après les cinq mois. 

En exécution de ce traité, M. Sarrette, par lettre du 21 dé-

cembre 1841, a invité M. Abadie, alors en Espagne, à reve-

nir eu France en toute hâte pour profiter d'un navire qui de-

vait partir le 12 janvier 1842 pour S tinte-Marthe. Ce ne fut 

pourtant point encore par cette occasion que partit M. Abadie; 

il en résulta que M. Sirrette put encore, avant ce départ, 

recevoir le Sfcond duplicata df! la lettre du 5 juillet 1841, 

duplicata daté de Rogota du 9 août 1841, c'est-à-dire de six 

mois et demi de date, ce qui prouve combien les communi-

cations étaient a'ors difficiles. Enfin, le 15 mars 1842 seule-

ment, quand il n 'y avait aucune raison pour M. Sarrette de 

faire partir M. Abadie, ce dernier fut par lui expédié kRoi-

deaux, quatre mois moins deux jours après le traité, et trois 

semaines après la récepiion de la letire du 9 août 1841 qui 

réitérait l'ordre de suspendre le départ jusqu'à nouvel avis. 

« Le voyage accompli, M. Abalie a présenté un mémoire 

qui se seiit des habitudes de sa profession. Le Tribunal de 

première instance a été saisi en même temps de la demande 

de M. Abadie coutre M. Sirrette, et de la demande en garan-

tie de ce dernier contre M. Goudot, qui lui-même forma une 

demande reconventionnelle en remboursement d'une somme 

de 1,678 francs, montant d'une traite tirée à Sainte-Marthe 

par Sarrette; le Tribunal accueillit au fond la demande de 

M. Abadie; mais comme toutes les parties étaient en pré-

sence, le Tribunal, au lieu de condamner M. Goudot à ga-

rantir M. Sarrette, condamna directement M. Goudot à payer 

à M. Abadie la somme de 5,855 francs, et ordonna qu'à dé-

faut par Goudot de payer Abadie, Sarrette serait tenu de 

payer ce dernier. Or, M. Abadie n'avait conclu que contre 

Sarrette, avec lequel il avait contracté, et n'avait pris aucune 

conclusion contre M. Goudot. Il y avait donc dans la con-

damnation prononcée une interversion qui rendait la situa-

tion des parties assez délicate. 

M. Goudot ayant interjeté appel, un appel incident a été 

interjeté, la veille de l'audience, par M. Abadie, qui avait 

déjà exécuté le jugement, et à qui nous opposions celte fin de 

non-recevoir. Aufond, nous soutenons que M. Sarrette, prévenu 

à temps, n'aurait pas dû, contrai remeut à la révocation du man-

dat que nous lui avons fait connaître en temps utile, envoyer 

à Rogota M. Abadie, qui désormais doit s'adresser à M. Sar-

rette seul. En tout cas, les frais de voyage sont exagérés; 

qu'on alloue si l'on veut, 500 fr. pour le voyage jusqu'à Sainte-

Marthe et autant jusqu'à Rogota ; il y a loin de là aux 5,800 
fr. qui ont été accordés. 

Ai* Jolly, avocatdeM. Abadie : Je comprends que M. Goudot 

se soit fait délivrer à Rogota des médailles pour je ne sais 

quelle vertu qu'il a fait apparaître ; mais ce que je ne com-

prends pas, c'est cette audace de diffamation déployée con-

tre ceux que l'on a pour adversaires. M. Abadie avait été 

pharmacien, il avait vendu 28,000 fr. une officine qu'il ex-

ploitait depuis quatre ans ; il n'était point , comme on l'a 

'it, garçon apothicaire, et je ne sache pasque, dans Molière, 

M. Fleurant se moque des apothicaires. Or, c'est M. Goudot, 

pharmacien lui-même, qui se complaît à ces jeux d'esprit. 

Goudot avait demandé à Sarrette nn homme qui fût en éiat 

de bien conduire une pharmacie; les meilleurs renseignemens 

furent donnés par la Faculté de médecine sur M. Abadie ; 

M. Sarreite, agissant d'après la lettre de Goudot, donna parole 

à M. Abadie, aprèsdes pourparlers qui durèrent plusieurs mois. 

Cependant des troubles ayant éclaté, M. Goudot, qui, par-

mi ses vertus qui lui valent des médailles, ne possède pas la 

vertu guerrière, eut grande frayeur, et pria qu'on suspendît 

le départ de M. Abadie; il n'était plus temps alors de rompre 

la convention, mais on pouvait suspendre le départ. On a 

prétendu que M. Abadie était perdu de dettes, et très pressé 

de fuir ses créanciers; le fait est inexact, il n'avait qu'un 

créancier de 400 fr. pour un billet de complaisance, et on ne 

va pas au bout du monde pour fuir un tel créancier. D'après 

le traité, il devait se mettre à la disposition de Sarrette pour 

le 15 janvier 1842 ; ayant quelque temps devant lui, il con-

duisit d'abord sa sœur à Valence, dans sa famille ; c'est de 

là qu'il fut appelé, le 21 décembre, par Sarrette, qui le 

pressait d'aller s'embarquer au Havre; le navire du Havre 

était parti lorsqu'Abadie y arriva : à Rordeaux, le naviie 

V Argus était en partance;de ce point, le chemin était beau-

coup plus long: Sarrette néanmoins l'y envoie, et ne lui re-

met que 700 francs, tandis qu'il en fallait déjà 600 pour faire 

seulement le tiers de la route, jusqu'à l'île Saint-Thomas. 

donne deux débiteurs au lieu AS n : 1ant notre droit a paru 

justifié! Devant la Cour, la même marche de procédure a été 

suivie, et ce qui nous importe, c'est que la condamnation soit 

maintenue. 
L'avocat justifie la demande d'aàgmentation du chiffre des 

condamnations, en faisant remarquer, que, pour séné mois 

d'absence, Abadie n'obtient qu'un peu plus de 100 fr. par mois, 

pour un séjour dans un pays où 100 fr. ne valent pas 1 fr., 

et où il n'a trouvé que de très faibles secours par l'emploi 

qu'il a pu faire de son temps, pendant quelques semaines seu-

lement, dans la pharmacie du sieur Roussot d'nbord, et puis 

chez Couvert lui-même, qui avait élé trop heureux d'un tel 

aide-pharmacien; car Couvert ne savait pas son état, et il 

était arrivé à Rogota en montrant pendant toute la traversée 

la lanterne magique et les marionnettes. 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier. ) 

Audiences des 11 mai et 15 juin. 

PHARMACIE DE SAKTA-FË DE BOGOTA. — ITINÉRAIRE DE PARIS A 
BOCOTA 

M" Taillandier, avocat de M. Goudot, expose ainsi les 
faits : 

M. Goudot, pharmacien à Rogota (Nouvelle-Grenade), pria 

M. Sarrette, qui, en 1841, quittait cette ville pour retourner 

à Pans, de lui procurer un successeur qui fût doué de rares 

et nombreuses qualités : € Il nie faudrait, disait il dans la 

lettre qu'il adressai le 12 mars 1841 à M. Sarrette, un phar-

macien honorable: il devrait être; manipulateur habile, et il 

faudrait qu'il possédât à fond tout le charlatanisme de ces 

remèdes secrets qui sont la spécialité de quelques pharma-

ciens, comme capsules gélatineuses et autres préparations, 

fabrication de liqueurs, etc. ; qu'il sût enfin ce qu'on appelle 

Lire mouster l'article. 

Mais, dès le 5 juillet 1841, M. Goudotdonnait contre oidre 

à M. Sarrette. t Les embarras dans lesquels se trouve plongé 

le pays, disait M. Goudot, me portent à vous prier de suspen 

d dre jusqu'à nouvel avis le départ de la personne que vous de-

viez m'envoyer, si toutefois elle n'était pas encore partie à 

l'arrivée de cette lettre, ce que j'espère.» Le 9 août 1841 , un 

duplicata de cette lettre part 

1841, un nouveau duplicat 

posl-scriplum pour insister 

| a été reçu par M. Sarretr 

et le 0 septembre 

Sarrette, avec 

Ce contre-ordre 

; il eu a accusé 

Etant en rivière de Rordeaux, Abadie presse pour avoir des 

secours et une lettre de crédit ; pendant le voyage, il est 

heureux de rencontr er quelque commisération de la part du 

capitaine, et il contracte des dettes qu'il ne peut payer qu'à 

Sainte-Marthe, par l'intermédiaire de M. Mathieu, banquier, 

qui lui remet une somme suffisante pour remonter la Ma-

deliine jusqu'à Rogota, traversée de quarante-cinq jours, 

c'est-à-dire d'une lieue par jour, sur une pirogue manœuvrée 

avec des avirons, exposé à 56 degrés de chaleur, et ce qui est 

pire, aux derniers traitemens de la part des sauvages si par 
malheur la pirogue abordait sur l'autre rive. 

Arrivé à Rogota, où M. Abadie croyait trouver le terme de 

ses misères, il ne trouva pas M. Goudot, qui était allé passer 

trois mois au-dt hors pour chercher des impressions parmi les 

sauvages de Guadia, et qui avait vendu sa pharmacie au sieur 

Couvert, moyennant, dit on, 120,000 fr. Non seulement Cou 

vert rtfuse de reconnaître et d'admettre Abadie; mais Gou-

dot, informé de son arrivée à Sainte-Marthe, avait invité Ma 

thieu à ne pas lui donner d'argent pour remonter la Made-

leine, etil déclare dans sa correspondance qu'il a donné con 

t/e-ordre à M. Sarrette, et qu'il s'en tient là. Le malheureux 

Aba de tombe malade; il est oris par des fièvres qui durent 

trois mois, et sont suivies d une convalescence d'un mois. 

Certes, on ne peut pas nous reprocher, comme on l'a dit en 

l
1
'* instance, que nous faisions alors de la démocratie ayee ce 

qu'on appelait la petite France, avec le pharmacien arislo 

crate Goudot ; nous avons eu recours à M. Roussot, notre com 

patriote, qui a pris pitié de nous, tandis que Goudot nous 

abandonnait, et c'est de là qu'a pu venir l'augmentation de 

dépenses qu'on regrette aujourd'hui. Revenu en France avec 

des personnes qui lui firent l'avance des premiers frais, Aba-

die, après seize mois de courses malheureuses, a formé sa de 

mande contre Sarrette en paiement de ses avances et appoin 
temens. 

M* Billault, avocat de M. Sarrette, invité à s'expliquer 

avant tout sur la procédure, fait remarquer que, contre 

l'axiome ordinaire, d'après la décision des premiers jugeâ, 

contraire aux motifs qu'ils en ont donné, c'est le fond 

qui a emporté la forme. 

La Cour, après une assez longue délibéraiion dans la 

chambre du conseil, a pensé que les premiers juges 

avaient statué sur choses non demandées; et qu'à défaut 

d'appei d' Abadie contre Sarrette, la cause n'était p>s en-

tière devant la Cour, qui, en cet élat, ne pouvait réparer 

l'erreur commise par les premiers juges-, elle a donc in-

firmé, et déclaré non avenue la condamnation prononcée 

contre M. Goudol; déclaré qu'il n'y avuit lieu à statuer 

sur l'appel* de Goudot coutre Sarrette ; et sur l'appel 

incident d'Abadie, réservé à Aba lie tous ses droits pour 

intenter une nouvelle action; et néanmoins, àl'égirdde 

la demande reconventionnelle de Goudot, en rembourse-

ment des 1,678 francs, considérant que celte somme avait 

été remise à Abadie pour ses fi a s de voyage, eu exécu-

tion du mandat donné par Goudot à Sirrette, elle a main-

tenu à cet égard la condamnation prononcée par le Tri-
bunal. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre). 

(Présidence de M. Cauchy.) 

Audience des 6, 13 et 15 juin. 

M* Chaix-d'Est-Ange, avocat du sieur Denizet, expose 
ainsi les faits de la cause : 

Les gigantesques et nombreuses spéculations du géné-

ral d'Arlincourt sont historiques au Palais ; sa déconfiture 

complète ne l'est pas moins. Dans son désastre, le général 

eut plusieurs fois recours à ses deux frères, M. d'Arlin-

court aîné, ancien receveur-général, et le vicomte d'Ar-

lincourt, si connu dans notre littérature moderne. La 

crainte de voir flétrir leur nom par une faillite, aussi 

bien que le dévoûmeiit fraternel, Us porta à secourir leur 

frère de leur bourse. Ils le pouvaient aisément, giâce au 

remboursement d'une créance coi^idera'ule due à leur 

père par les princes de la brandie aidée des Bourbous, 

qui leur avait été f at sous la restauration. Toutefois, M. 

tt'Ailincourt aîné avait, en homme de finance, pris ses 

sûretés, et, lors d'un premier prêt qu'il lit au général, il 

eut soin de se faire transporter par celui-ci son intérêt 

dans la charge de l'agent de change Fuurnier. 

Ce prunier secours n'avait pas suffi, un second devint 

nécessaire; mais alors les deux frères se firent faire pat» 

le général une vente de tous ses biens, entre autres de 

l'usine de Droittecourt, pour l'exploitation de laquelle ils 

s'associèrent. Mais cette usine ne pouvait marcher sans 

de grandes avances de fonds , et bientôt les deux frères 

se trouvèrent eux-mêmes aux expédiens pour l'aire face à 

ces dépenses, qui consistaient notamment dans la réédifl-

cation d'un moulin à l'anglaise. 50,000 franco suffisaient 
à peine. 

Cette somme était due par le général à la dame Deni-

zet, sa fille , pour sa portion dans la succession de la 

dame sa mère ; elle était garantie par une hypothèque lé-

gale sur les biens du père. 11 était facile de trouver un 

prêteur, au moyen d'une subrogation dans cette hypo-
thèque. > 

En conséquence, le 2 juillet 1831, la dame Denizet, 

déjà atteinte de la maladie dont elle est morte, sigua, sur 

sou lit de douleur, une obligation de 5G\,000 francs au 

profit du sieur de Cheffontuine, qui fut subrogé dans 
"hypothèque légale de la dame Denizet.. 

Dans celte obligation, ne figure pas, il est vrai, le stetir 

d'Arlincourt aîné, mais le vicomte d'Arlincourt s'y oblige 
solidairement avec la dame Denizet. 

Vous pensez bien, Messieurs, que ces 50,000 francs ne 

furent pas remis à Mme Denizet, qui n'avait pas besoin de 

contracter cet emprunt. 25,000 francs furent versés par 

le sieur Dosseur, mandataire des deux frères, au s eur 

Granger, chargé par eux de la gestion de l'usine de Droit-

tecourt. Ce hil ne saurait être nié, car cette somme fi-

gure au crédit des deux frères dans le compte du sieur 

Granger, ré g e judiciairement, et dont le solde a fait l'ob-

jet d'une condamnation solidaire prononcée contre eux le 

13 mars 1833. Les autres 25,000 francs furent laissés aux 

maies du notaire Bonard, tant pour se remplir d'avances 

qu'il avait laites pour les constructions de Droitlecouit, 

que pour être employés à l'achèvement des reconstruc-' 
tions. 

Ainsi, Messieurs, il est dès à présent prouvé que la da-

me Denizet n'a profité en rien de l'emprunt, et que tout a 

été employé dans l'usine de Droittecourt, vendue par le 
général à ses f'ùres, qui seuls en ont profité. 

Je sais bien qu'ils prétendent aujourd'hui que cette 

vente .n'était, dans la réalité, qu'une antiegrèse- qu'il 

existe une contre-letlre; que le général e*t toujours resté 

a la la* de 1 usine, et qu'ils vont même iusqu à nier la so-

tre, elle ne fait que leur confirmer ce caiactère, car elle 

ne contient que l'engagement de remettre au général l'ex-

cédent du prix après le paiement intégral des créancier» 

ce qui veut dire seulement que les frères du général nYuI 

U ndent pas profiter du bcuéilce que la vente des biens 
pourrait présenter, 

Mais ensuite MM, d'Arlincourt n'ont pas toujours tenu 

ce langage, et lors des poursuites que le colonel Denizet 

créancier du général, voulut exercer sur l'usine ils su-
La condamnation, telle qu'elle a été prononcée , nous

 1
 rent bien se présenter comme acquéreurs, et se We 
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connaître comme tels par un arrêt de cette Cour, du 12 

août. 1833. Nul doute donc qu'ds ne fussent veritab es 

.proprié aires de l'usine, à la reconstruction de laquelle les 

50,000 francs empruntes par la d -.me Denizet ont servi. 

Le lait de la société n'est p ta moins établi : il est atteste 

par une demande en dissolution formé par M. d'Arlincourt 

Taître contre le vicomte son frère, en 1832, et par un acte 

formel de dis>olution du 23 avril 1833. 
Comment donc, en présence de ces faits et de ces actes, 

les premiers juges ont-ils pu décl trer que l'emprunt de 

50,000 t. n'avait élé fait que dans l'intérêt du général, et 

n'accorde à la mineure Denizet qu'une stérile condamna-

lion contre celui-ci? La Cutir, je n'en doute pas, n for-

mera leur décision et condamnera solidairementMM. d'Ar-

lincourt frères au remboursement d'une somme dont ils 

ont profilé au double titre d'acquéreurs et d'associés. 

Cependant la Cour, sur lés plaidoiries de M" Partiel; 

avoe.it de M. d Arlineourt aîné, et de M* Caulhion, avocat 

du vicomte d'Arlincourt, et contre les conclusions de M. 

Godon, substitut du procureur-général, qui avait conclu 

à finfirmation de la sentence des premiers juges jusqu'à 

concurrence des 25,000 versés à Granger, a rendu l'arrêt 

suivant : 

« La Cour, 
Considérant que, dans l'obligation -de 50,000 fr. sous 

crite au profit des époux Ch. ffoutaine, le j 11 11 et 1851, la 

desservant de Bouzillé, qui lui paraît anticiper sur la lar-
geur du chemin. Au lieu de faire constater cette anticipation 
et de poursuivre, soit devant l'autorité administrative, soit 
devant le Tribunal de police, pour ce fait ( que, l'arrêté pré-
fectoral d'alignement n'aurait peut-être pas pU entièrement 
justifier, parce qu'il avait été, à ce qu'il paraît, enfreint), le 
maire a fait démolir par les prestataires le mur récemment 
élevé, et creuser à la place un fossé. Ce nvde d'agir, outre 
qu'il était en contradiction avec l'arrêté du préfet, paraît soir-
tir des procédés autorisés par les lois. Toutefois, dans cer-
tains cas, l'Administration peut Taire déiiiolîr un 

anticipe, s'il y a urgence et danger dans le retard, 
paraît réservé aux préfets, et non aux maires. Il y a donc eu 
probablement excès de pouvoir ; mais c'est eu agissant 
comme administrateur, pour restituer au chemin en voie dé 
confection sa largeur, que le maire a agi bien ou mal. 

M l'avocat général termine en concloant à la cassation. 
La Cour, sur le rapport de M. le conseiller Dehaussy de 

Robécourt, a cassé la décision attaquée par un arrêt 

nous donnerons le texte. 

— INTENTION DE NUIRE. 

mur qui 
Ce droit 

dont 

dame Denizet a seule contracte comme obligé,; principale , 
. Que ce fait est incontestable à l'égard de d'Arlincourt aîné, 
qui n'a pas figuré dans l'acte; qu'il l'est également à l'égard 
du vicomte et de la vicomtesse d'Arlincourt;. 

» Qu'à la Vérité, ils ont souscrit l'obligation solidairement 
avec la dame Denizet, mais qu'il y est stipulé que les créan 
ciers n'auront d'action comre eux qu'après la discussion des 
droits pupillairesde la dame Denizet, donnés par elle en ga 
rantie de 1'obfgation ; d où il résulterait que le vicomte et 
la vicomtesse u^Arlmcourt, engagés solidairement avec la da-
me Denizet envers les créauciers n'étaient plus que cautions 

à l'égard delà dame Demzet; 
» Considérant, au surplus, qu'il résulte des faits et circons 

tanc--s établies au procès et des documens produits que la 
dame Denizet a souscrit l'obligation dont il s'agit dans l'in-
térêt personnel du général d'Arlincourt, son père, pour le se-
courir dans sa position embarrassée ; que c'est un sacrifice 
personnel ut volontaire qu'elle s.'est imposée, et qui -a profité 

seulement au général.; 
» Considérant qu'aucun de ces faits et documens n'établit 

que les fières d'Arlincourt, qui avaient déjà sacrifié dessom-
mes imposantes pour le général, aient voulu s'associer à cet 
acte ite libéralité de leur nièce, si ce n'est le vicomte, dans 

les limites du cautionnement su.-énoncé ; 
» Considérant que l'obligation étant ainsi restreinte entre 

la dame Denizet et le général d'Arlincourt, son père, elle de-
vient étrangère aux conventions intervenues entre les trois 

frères d'Arlincourt ; 
. Que, dès lors, il est inutile d'examiner les conventions 

et d'en rechercher les effets ; 

» Confirme." » 

j uèï i« : B * : R iMi XELLE 

COUR DE CASSATION 'chambre criminelle) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 15 juin. 

CHEMIN VICINAL DE GRANDE COMMUNICATION. — MAIRE. — AUTO-

RISATION DE POURSUIVRE. 

Un maire qui pour l'établissement d'un chemin vicinal de 
grande communication requiert des prestations et com-
mande de détruire un mur et une charmide dépendant du 
presbytère de la commune comme compris dans le tracé du 
chemin, agit dans l'exercice de ses fonctions, soit d'agent du 
gouvernement, soit de maire, et ne peut êl re poursuivi en 

justice sans l'autorisation du Conseil d'Etat. 
Le préfet du département de Maine-et-Loire approuva, en 

1842, le plan dressé par l'ingénieur pour l'établissement d'un 
chemin vicinal de grande communication dans l'arrondisse-
ment de Beaupréau. Le tracé du chemin tel que l'avait 
arrêté l'ingénieur enlevait une charmille qui servait de clô-
ture au presbytère de la commune de Bouzillé, auisi qu'une 
étroite bànde de terrain. L'agent voytr assigna au maire les 
limites que devait atteindre la largeur du chemin dans la 
commune. Le maire fît établir le chemin, sauf toutefois dans 
la partie longeant le presby'ère, où l'opposition du prêtre 
desservant éleva un obstacle qui ne put être facilement vain-
cu. Le tré.-oner de la fabrique s'adressa même au préfet 
pour obtenir qu'il fût donné alignement pour la construction 
d'un mur destiné à remplacer la charmille. 

Cet alignement ayant été donné par un arrêté qui ne parle 
ni de charmille, ni de presbytère , un mur fut élevé pour 
conserver la charmille en entier. Mais les élections appelèrent 
aux fonctions municipales un nouveau maire, M. Gibot, qui 
pensa que l'intérêt de la circulation commandait l'achève-
ment entier du chemin. En conséquence, sur l'avis de l'agent 
voyer, le nouveau maire requit des prestations; la charmille 
fut arrachée, le mur abattu , et le chemin établi dans sou 

alignement régulier. 
L - Tribunal de Beau préau , saisi de la plainte portée par 

le des>erv.mt, déc da qu'il d. vait être sursis à statuer sur le 
fond de la prévention, attendu que M. Gibot , en sa qualité 
de maire, " ait droit à ia garantie assurée par l'article 75 de 

* la coustnutù î du 22 frimaire an VIII à tous les agens du 

gouverntn.eut. 
Un arr êt de la Cour royale d'Angers , du 16 avril 1844 , 

. confirma cette sentence. 
Le procureur-général près la Cour royale d'Angers s'est 

pourvu en cassation, en se fondant sur ce que l'arrêt du 16 
avril 1844 aurait faussement appliqué l'article 75 de la cons-
titution de l'an VIII, et violé l'article 1" de la Charte de 1850. 

Dans l'intérêt de M. Gibot, M» Martin (de Strasbourg) a 

combattu le pourvoi. 
M. l'avocat- général Quénault a dit que le pourvoi s'appuyait 

sur cette distinction, que les maires ne sont protégés par la 
garantie constitutionnelle qu'autant qu'ils ont procédé comme 
a^ens de l'administration générale du gouvernement, maa's 
qu'ils cessent de l'être' lorsqu'ils agissent comme gérant les 
intérêts de la commune. Mais M. l'avocat-général a ajouté que 
cette distinction, admise par deux arrêts de la chambre cri-
minelle des 23 mai 1822 et 6 mai 1826, mais toujours repoussée 
par la chambre civile, a été abandonnée par la chambre cri-
minelle dans .un arrêt du 15 décembre 1827, quia servi de 
point de départà la jurisprudence actuelle (V.Mangin, Traité 
de V action publique, t. 2, p. 25, n» 251; et Cormenin .Ques-
tions de dro't administratif, v° Mises en jugement). Il taut 
donc écarter la distinction sur laquelle se fonde le pourvoi, 
et reconnaître que le maire est couvert par la garantie cons-
titutionnelle, soit qu'il ait procédé comme agent de l'admi-
nistration ou comme représentant de l'intérêt communal. 

Il ne reste plus, a ajouté M. Pavocat-général, qu'à appré-
cier en fait si le maire est poursuivi pour des faits relatifs à 
ses fonctions, s'il a agi comme administrateur ou comme per-
sonne privée. D'après l'art. 10 de la loi du 18 juillet 1857, 
]e maire est chargé 1° de la police municipale, de la po-
lice rurale et de la voirie municipale, et de pourvoir à l'exé 
cution des actes de l'autorité supérieure qui y sont relatifs; 
2» de la conservation et do l'administration des propriétés 
de la commune, et de faire en conséquence tous actes con-
servatoires de ses droits; enfin il est chargé 5° de la direc-

tion des travaux communaux. 
Eu procédant à un travail d'exécution, d'achèvement d'un 

chemin de grande communication, le sieur Gibot n'a-t-il 

pas agi dans cette ati ribution ? 
Après avoir cité l'article 9 de la loi du 21 mai 183G sur 

les chemins vicinaux, et une circulaire rapportée par Daven-
ne tome 2, page 110, M. l'avocat- général ajoute : En met-
tant à part l'arrêté d'alignement donné au desservant de Bou-
zillé l'autorité du préfet ne s'élait-elle pas suffi-amment ex-
primée par l'adoption des plans, du tracé du chemin, par 
son exécution en grande partie, pour autoriser son achève-

m
 Eu procédant à ce travail de confection, d'achèvement du 

chemin, le maire trouve la construction récente du mur du 

CONTREFAÇON 

L'intention de nuire n'est pas nécessaire pour constituer 
le délit de contrefaçon. Èn conséquence, on ne peut casser 
un arrêt rendu eu matière de contrefaçon par le motif qu'il 
n'énonce pas suffisamment de la part du prévenu l'intention 

de nuire. 
Rejet du pourvoi formé contre un arrêt de la Cour royale 

de Paris (affaire Guérin et Didier, contre le libraire Charpen • 
tier). M. îlomiguières, rapporteur; M. Quénault, avocat-gé-

néral, conclusions conformes ;.Me Paul Fabre, avocat. 

CRIEUR. — VENTE D'ÉCRITS SUR LA VOIE PUBLIQUE. 

Aux termes de la loi du 16 février 1834, nul ne peut exer-
cer, même temporairement, la profession de crieur ou de 
vendeur d'écrits sur la voie publique, sans autorisation de 
la police, et la contravention entraîne uu emprisonnement 

de six jours à deux mois. 
Le sieur Brée, auteur de l'Almanach du Peuple, est dans 

l'usage de vendre lui-même son otuvre, et, à cet effet, il par-
court les villes et les campagnes; mais, tout en offrant à 
voix basse son livre aux personnes qui se trouvent sur le 
seuil de leur parte, il ne conclut le marché que dans l'inté 
rieur des maisons; et c'est ainsi qu'au mois de novembre 
dernier il avait procédé à Beaufort. Le ministère public, 
ayant vu dans son fait une contravention à loi du 16 février 
1834, a fait citer le sieur Brée devant le Tribunal correction-
nel de Beaugé ; mais il fut renvoyé des fins de la plainte par 
un jugement du 4 décembre 1845, qui se fonda sur ce que 
la vente n'a été consommée que dans l'intérieur des maisons. 

Sur l'appel du ministère public, un arrêt du 11 mars 1844 
infirma, et condamna le sieur Brée à six jours de prison, par 
le motif que, bien que la livraison du livre eût eu lieu à la 
vérité dans l'intérieur des maisons, il y avait eu préalable-
ment sur la voie publique accord sur la chose et sur le prix. 

M e Lanvin, avocat du sieur Brée, demandeur en cassa-
tion, a signalé ce jugement comme comportant une fuisse 
application de la loi du 16 février 1834. Cette loi n"t ni 
une loi politique ni une loi de presse; elle est tout simple-
ment une loi municipale. Ce qu'elle entend subordonner à 

l'autorisation de la police, ce n'est pas la vente même de 
l'écrit, c'est le criage ou la vente publique, qui en effet 
seraient de nature à interrompre la circulation dans les 
rues et à troubler l'ordre, s'ils n'étaient pas réglés par l'au-
torité locale. Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller 
Romiguières et les conclusions conformes de M. Quénaut, 
avocat-général, a rejeté le pourvoi, en se fondant sur ce 
que le simple accord sur la voie publique, relativement à 
la chose et au prix, suffit pour qu'il y ait vente dans le*sens 
delà loi du 16 février 1834, alors surtout que la livraison 
faite dans l'intérieur des maisons a eu lieu immédiatement 

après cet accord. 

La Cour a rejeté les pouvois : 

1° Des sieurs Léon Guérin et Pierre-Paul Didier contre un 
arrêt de la Cour royale de Paris, chambre des appels de po-
lice correctionnelle, qui les a condamnés pour contrefaçon 
d'ouvrages; — 2» Du commissaire de police remplissant les 
fonctions du ministère public près le Tribunal do simple 
police du canton de Dreux, contre un jugement rendu par 
ce Tribunal en faveur des mariés Lesieur, poursuivis pour 
vente de marée sans patente; — 5° Du commissaire de police 
remplissant les fonctions du ministère public près le Tribu-
nal desimpie po'ice de Tournon contre un jugement rendu 
par ce Tribunal en faveur du sieur Lacombe. 

Sur le pourvoi de Joseph Roth, prévenu d'un délit de pàtu 
rage, la Cour a cassé un jugement contre lui rendu par I 
Tribunal de simple police du canton de Niederbroun. 

Sur les pourvois du commissaire de police d'Orange, la 
Cour a cassé et annulé deux jugemens rendus-par le Tribu-
nal de simple police du canton d'Orange, en faveur 1° des 
sieurs Dulcy, Bourchet et Martin, pour non-éclairage, peu 
dant la nuit, de matériaux déposés sur la voie publique; 2" 
de la dame veuve Chancel, pour avoir laissé une échelle sur 
la voie publique pendant la nuit. 

La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois 
qui seront considérés comme non avenus 

1° Au sieur Pierre Habert, contre un jugement du Tribunal 
d'appel d'Epinal,du 27 janvier dernier, qui déclare mal fon-
dée la demande formée par ledit sieur Habert et J.-B. Habert 
son père, domicilié àMidvreaux, et pour laquelle ils ont été 
déclarés non-recevabïes par jugement du Tribunal correction 
nel de Neufchâteau du 29 novembre 1845 ; 

2° Au sieûr Joseph Jules Rostang Delapeyre, contre un ju 
gement sur appel intervenu le 11 avril dernier au Tribun a 
supérieur de Carpentras, dans l'affaire suivie à la requête 
dudit deur Delapeyre Contre les sieurs Jullien père et fils. 

Ont été déclarés déchus de leurs pourvois et condamnés 
l'amende 1° François Lepage, Etienne- Joseph et Jeanne Cassa-
bonne, condamnés chacun en un an et un jour de prison 
pour vol, par arrêt de la Cour royale d'Angers, chambre des 
appels de police correctionnelle, par application de l'art. 401 

du Code pénal ; 
2° Rhilibert Deplaye, condamné à quinze mois d'empri-

sonnemeut et à 500 fr. d'amende, par arrêt de la Cour d'as-
sises du département du Loiret, du 20 avril dernier, comme 
coupable d'outrages envers un magistat pour des faits relatifs 
à ses fonctions. 

Sur le pourvoi du procureur-général de Rennes, la Cour a 
cassé et annulé un arrêt rendu par la Cour royale de cette 
ville, chambre des appels de police correctionnelle, renduen 
faveur du sieur Courtin, prévenu du transport frauduleux de 
lettres au préjudice de l'administration des postes. 

Elle aussi cassé, sur le pourvoi du commissaire police de 
Lille, un jugement rendu par le Tribunal de simple police 
de cette ville, en faveur de Palmyre Descampe, poursuivie 
pour vente de lait falsifié. 

Roux Maurre, sont entendus dans l'intérêt d'Eudes, 

Charles, Biehet, Richomme, Martinet, Dujarriez et Miton, 

auteurs'brtacipaux ou complices des vols énuinérés dans 

l'accusation. M" Toupillier et C. Colhrd présentent la dé-

fense de Davy et de Coitin et recéleurs. Enfin, M" Eu-

gène Avondet Buchère plaident pour les femmes Fontaine, 

Rose et Robert. 
Après le résumé de M. le président Séguier, le jury se 

retiré dans la chambre de ses délibérations. Il en sort à 

huit heures. 
La femme Fontaine, Dujafriez et Richet, reconnus non 

coupables, sont acquittés. 

Eu 11 s dit Mazagran, Durand, Charles Martinet et Miton, 

coupables de vols commis la nuit, conjointement, dans 

des maisons habitées, avec escalade et effraction, sont 

condamnés, Eudes et Durand, à dix ans de travaux forcés; 

Charles et Martinet, à huit ans; Miton, à sept ans de la mê-

me peine. 
Piuot, que le jury a reconnu avoir agi sans discerne-

ment, est acquitté; mais la Cour ordonne qu'il restera 

dans une maison de correction jusqu'à vingt ans. 

Les six autres accusés, en faveur desquels le jury a ad-

mis des circonstances atténuantes, sont condamnés, Mar-

chety à huit ans, Davy etCottinà sept . ans, Richomme à 

six ans, Doré à cinq ans de réclusion ; enfin la femme Ro-

bert à cinq ans de prison. 

La femme Robert est prise d'une violente attaque de 

nerfs; les gendarmes sont obligés de l'emporter. 

émanant des deux prévenus feront -

'a lettre adresse à^bbéU^Tffi 
experts, qui exprimèrent ^o&Zl!TTJ d? 

eu 
mois et 

foule nom-

promène
 Ua 

menaces d assassinat était l'œuvre de Martinet if ï8 de 

donne les motifs de cette opinion. Jeanson fit aïoS mi °
m 

liberté après une détention préventive de deux 
trois jours, et Martinut, retenu seul DerskuTà 

qu'il n'était pas l'auteur de la lettre
 P

 * 

Cette cause avait attiré à l'audience une 
breuse. A son entrée dans la salle, l'accusé 

regard de curiosité sur l'auditoire ;
 so

„ attitude 

ree, et dément l'opinion qu'on avait de sa timidité 

sive. 1 repond sans aucun trouble aux questions BK" 
tés, qui lui sont adressées par M. le président : 

D. Accusé, comment vous nommez-vous? R w i 

Nicolas-Victor Martinot. J oseph_ 

D. Quel est votre âge? — R. Vingt-six ans. 

D. Quelle est votre profession ? — R. J'étais professe, ' 

à la pension de M. Brémont, à Arcis-sur-Aubef 

D. Où avez-vous fait yos études ? — R. J'ai fait 

COUR D'ASSISES DE L'AUBE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Roussigné, conseiller à la Cour 

royale de Paris. 

Audience du 13 juin. 

MENACES D'ASSASSINAT SOCS CONDITION CONTRE LE SUPÉRIEUR 

DU GRAND SEMINAIRE. 

Le 18 janvier dernier, l'abbé Roger, supérieur du 

grand séminaire de Troyes, reçut une lettre portant pour 

toute signature les deux initiales J. D., et dont l'écriture, 

dissimulée avec un soin extrême, affectait un caractère 

demi-romain, demi-bâtard. Cette lettre, timbrée dumème 

jour d'Arcis-sur-Aube, était ainsi conçue : 

« Roger, 
» Par suite de tes caprices cruels, je suis malheureux dans 

la société. Ma femme et mes deux enfans n'ont plus de pain, 
et moi plus d'espoir, si ce n'est dans le suicide. Or, après 
m'avoir volé mon argent, il est bien juste que tu m'en ren-
'es une partie. Foi de scélérat, si d'ici à XV jours, tu ne 
me fais remettre par la poste un mandat supérieur à XXC 
Varies, je purgerai la société de ta présence odieuse. Je ne 

te fixe pas le jour, mais prends garde ; je tiens peu à la vie, 
et je saurai bien trouver ton infâme et dur cœur. Devant, 
dans peu, me rendre à -Troyes, et n'ayant pas d'argent, 
adresse la lettre à Reims, ou plutôt à Arcis-sur-Aube. Tu 
chercheras sans doute à me découvrir ; mais, crois-moi, tu 
ne gagnerais rien à ce que la loi me flétrît, car tu m'as ha-
bitué à supporter l'infamie. Sois donc charitable pour toi-
même et pour moi. 

> Adresse : M. J. D., poste restante, à Arcis-sur-Aube. — 
Adresse du mandat : Monsieur Jeanson Dieudonné, de Vitry-
le Français, voyageur. 

» Crois bien que le malheur que tu m'as fait est irrépara-
ble ; que ma vie est pire que la mort. » 

CDUa D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

(Présidence de M. Séguier fils.) 

Audience du 15 juin. 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS. — BANDE MARCHETY. — (Voir 

la Gazette des Tribunaux du 15 juin.) 

Les débats de cette affaire se sont prolongés jusqu'à 

neuf heures du soir. 

M. l'avocat-général Jallon a la parole , à l'ouverture de 

l'audience, pour prononcer son réquisitoire. Il soutient 

l'accusation à l'égard de tous les accusés, en insistant sur 

l'intérêt des révélations pour la société. M. l'avocat-géné-

ral dit, à cette occasion , qu'un des recéleurs condamnés 

dans l'un des nombreux procès de ce genre qui se sont 

déroulés devant les assises, et qui avait nié avec le plus 

d'obstination, a fait récemment des révélations qui ont mis 

la justice sur les traces de deux assassinats. 

Toutefois , M. l'avocat-général ne repousse point les 

circonstances atténuantes en faveur de quelques-uns des 

accusés : il annonce que la question de discernement se-

ra posée à l'égard de Pinot, à raison de son âge. 

M c Philipon plaide en faveur de Marchety, et M' Bré-

geauld en faveur de Pinot ; ils insistent sur la sincérité des 

déclarations de ces accusés. M" de Dalmas, Dozance, II. 

Marin, Letaillandier, de Romance, Girard, Paringault, Ad. 

Le malin même, M. Roger alla déposer cette lettre en-

tre les mains du procureur du Roi de Troyes, qui la trans-

mit à son collègue d'Arcis-sur-Aube, en le priant de fai-

re arrêter au bureau de la poste de cette ville quiconque 

s'y présenterait pour réclamer la réponse demandée. La 

gendarmerie d'Arcis reçut des ordres, et la directrice de 

la poste fut prévenue. M. Roger, de son côté, avait eu la 

précaution de lui écrire. 

Les choses en restèrent là jusqu'au 15 février. Ce 

jour, deux jeune* gens se présentèrent, vers cinq heures 

de l'après-midi, au bureau de la poste, et l'un d'eux, 

s'adressarit à l'employé, fils de la directrice, demanda s'il 

n'était pas arrivé une lettre, bureau restant, à l'adresse 

de M. J.-D.. Sur l'observation qui lui fut faite que ces ini-

tiales devaient avoir une signification quelconque, il ré-

pondit qu'elles signifiaient Jeanson Dieudonné, et que ce 

dernier, parti d'Arcis la veille au soir, lui avait, au mo-

ment de monter en voiture, donné commission de la reti-

rer et de lui envoyer à une adresse qu'il lui indiquerait 

ultérieurement. Le fils de la directrice, ayant encore de-

mandé d'où M. Jeanson attendait cette lettre, cette ques-

tion parut l'embarrasser,, et il répondit que c'était de 

Troyes. 

L'employé dit alors qu'il allait prévenir sa mère, et, 

ayant fait asseoir les deux jeunes gens, il envoya chercher 

la gendarmerie. Le maréehal-des-logis et les gendarmes 

ne tardèrent pas à arriver. Ils demandèrent les noms de 

ces jeunes gens , qui déclarèrent se nommer savoir : celui 

qui avait réclamé la lettre, Martinot, et celui qui l'accom-

pagnait, Masson, et être l'un et l'autre professeurs chez 

M. Bre-mont, maître de pension à Areis. Martinot répéta 

ce qu'il avait dit à l'employé de la poste, touchant la com-

I mission qui lui avait été donnée de retirer la lettre. In-

i vités à se rendre chez M. le procureur du Roi pour s'ex-

pliquer, ils suivirent les gendarmes et par-devant ce ma-

gistrat Martinot persista dans ses allégations. Il soutint 

que ce n'était que comme commissionnaire qu'il était venu 

réclamer la lettre. Toutefois, il hésita lorsqu'il fut inter-

pellé de dire où s'était rendu Jeanson. Ce fut Masson qui, 

dans la crainte d'être compromis, et qui, arrivé depuis 

deux jours seulement à la pension Brémont , ne pouvant 

s'expliquer ce qui se passait autour de lui, déclara que 

Jeanson était parti pour Châlons et qu'il devait encore s'y 

trouver. Un mandat d'amener fut décerné, et Jeanson, con-

duit à Arcis, fut confronté avec Martinot. Il soutint n'a-

voir jamais donné la commission que celui-ci prétendait 

en avoir reçue. La justice avait évidemment le coupable 

dans Martinot ou dans Jeanson, et le coupable l'était d'au-

tant plus, que pour se sauver il cherchait à perdre un in-

nocent. Jeanson fut d'abord écroué seul ; mais bientôt 

Martinot, qui s'était rendu à Troyes pour y prendre un 

passeport à l'étranger, fut arrêté à son tour. Dès ce mo-

ment les charges les plus graves se révélèrent contre 

Martinot ; il fut étahli qu'il connaissait parfaitement M. 

Roger , qu'il avait fait sous lui, au grand séminaire de 

Troyes, une année de philosophie et trois de théologie, 

lorsque Jeanson non-seulement ne le connaissait pas, mais 

n'était même jamais allé à Troyes. 

Dans le pensionnat de M. Brémont se trouvait un autre 

professeur, qui avait étudié aussi au grand séminaires. 

Plusieurs fois entre lui et Martinot la conversation tomba 

sur l'abbé Roger, et une fois entre autres, Martinot, ré-

pondant à son collègue, qui lui objectait que l'abbé Roger 

était un homme sévère, qui se moquait du qu'en dira-t-

on, dit : « C'est ce qui vous trompe : l'abbé Roger est un 

homme très peureux, il passe pour tel aux yeux de cer-

tains élèves ; il craint sans cesse les cabales et les com-

plots. » 

L'instruction établit que le style de la lettre incriminée 

offrait une analogie parfaite avec celui de Martinot, etue se 

rapprochait en aucune façon de celui de Jeanson, qui n'a-

vait reçu qu'une instruction très élémentaire, etn'avait pu, 

pour ce fait, rester à la pension de M. Brémont. Les an-

técédens et le caractère de Jeanson repoussaient plus 

puissamment encore l'inculpation que Martinot s'efforçait 

de diriger sur lui. Enfin, > de nombreux corps d'écriture 

humanités au petit-séminaire de Troyes; ma philo
SOD

j?es 

et même trois ans de théologie, au grand-séminaire !?' 
cette ville. , ie °e 

D. Pourquoi avez-vous quitté le séminaire? — ^ , 

l'ai quitté pour des raisons spirituelles que je ne
 BVj 

expliquer. Mon confesseur me conseilla de quitter le
 S

' & 

minaire, et d'aller passer quelque temps dans le mond" 

pour éprouver ma vocation. J'ai passé trois mois dans ma 

famille. Je fus alors admis au séminaire de Sens ;
 ma

j 

bientôt, ayant atteint ma vingt-cinquième année, et n'é-

tant point encore dans les ordres, il me fallut partir oo
Ur 

l'armée. J'ai été pendant trois mois en garnison à Besan-

çon; et, étant tombé dangereusement malade, j'obtins uà 
congé illimité, et je revins chez mon père. Au mois de 

juillet dernier, un ami démon père, professeur au collège 

de Troyes, m'obtint, par l'entremise du principal une 

place de précepteur en Allemagne. Quelques lenteurs 

étant' survenues, j'appris enfin que la place n'était plus 

vacante. Il m'avait été délivré, sur l'autorisation du mi-
nistre de la guerre, une permission de me rendre en Al-

lemagne. 

D. Puisque vous ne comptiez plus sur . celte place de 

précepteur, et que vous n'aviez plus besoin de passeport 

pour l'Allemagne, pourquoi êtes-vous allé en réclamer un 

au commencement de mars dernier? — R. La demande 

du passeport avait été faite par moi au mois d'août 1843 : 

je l'ai renouvelée au mois de mars dernier, parce 

que, ayant toujours eu le désir de voyager, et surtout en 

Allemagne, pour compléter mes études, j'espérais obte-

nir, sinon la place qui m'avait été offerte, une autre place 

analogue. J'avais si peu l'intention de fuir, que, ma 

voyant compromis par ma démarche à la poste pour reti-

rer la lettre fatale écrite par Jeanson, j'allai remettre à M. 

le procureur du Roi le passeport que j'avais obtenu. 

D. Vous persistez à accuser Jeanson d'être l'auteur delà 

lettre adressée à l'abbé Roger? — R. Oui, Monsieur; je 

n'ai jamais tracé ces ligues malheureuses. 

L'accusé explique alors comment, et dans quelles cir-

constances, il s'est présenté à la poste d'Arcis-sur-Aube 

pour y réclamer la lettre qu'il devait envoyer à Jeanson. 

D. Votre figure s'est trouvée décomposée quand vous 

avez vu entrer les gendarmes; vos paroles étaient incer-

taines; vous ne saviez que répondre à leurs questions? — 

R. Il y a lieu d'être troublé quand on voit tomber sur 
vous une brigade de gendarmerie tout entière. M. le pré-

sident lui-même serait-il bien rassuré? Et puis, on me fit 

faire une longue procession dans les rues d'Arcis entre 

deux rangs de gens curieux ; tout cela n'était pas propre 

à me donner de la hardiesse. 

D. Les experts ont déclaré unanimement que la lettre de 

mesace était votre œuvre? — R. Que les experts décla-

rent ce qui voudront, ils ne sont pas des hommes infailli-

bles et peuvent faire périr un innocent, car je sens mon 

innocence. Un adroit fripon ne peut-il pas copier l'écri-

ture d'un autre de manière à ce qu'on s'y méprenne? 

Parmi les témoins, on entend le jeune Jeanson. Inter-

Jerpellé de déclarer sur la foi du serment, s'il a donné à 

Martinot la commission de réclamer à la poste une lettre 

aux initiales J... D... et de la lui envoyer. Jeanson protes-

te énergiquement de son innocence. Je serais coupable, 

dit-il, je n'aurais pas fait comme Martinot, par la faute 

duquel j'ai subi une détention de deux mois et trois jours. 

Le chagrin que ma mère en a éprouvé a été si grand, que 

déjà elle a un pied dans la tombe et que mon pauvre père 

ne tardera pas à l'y suivre. Moi, j'ai perdu ma place, et 

aujourd'hui, je suis obligé de vendre ma liberté pour sub-

venir aux besoins de mes malheureux parens. Oui, je le 

déclare une dernière fois, je suis innocent. Martinot, qui 

m'a perdu, est le seul coupable. 

Plusieurs autres témoins donnent des renseignemens 

sur les antécédens de Martinot et Jeanson, et sur les res-

sources pécuniaires de l'un et de l'autre. 

M. Simon , principal du collège de Troyes , après 

avoir terminé sa déposition, réclame avec chaleur contre 

le titre de professeur qu'a pris l'accusé Martinot. H n'est 

pas bachelier, dit-il, il ne peut pas prendre le titre de 

professeur. Je réclame au nom de 1 Université contre cette 

qualification usurpée. 

La défense de l'accusé a été présentée avec talent par 

M" Argence, et l'accusation soutenue avec force par M. 

Dionis du Séjour, procureur du Roi. 

Après un résumé impartial de M. le président, le jury 

s'est retiré dans la chambre de ses délibérations, et a rap-

porté au bout d'une heure et demie un verdict d'acquitte-

ment en faveur de Martinot, qui a été mis immédiatement 

en liberté. 

QUESTIONS DIVXaSKS. 

— La nature des débats, et la forme de procéder sur Ie9 

demandes de femmes, afin d'obtenir en justice des autorisa-
tions que leurs refusent leurs maris, sont exclusives de 1 in-
tervention des tiers. 

Cour de Paris, 3« chambre, 25 mai 1844; plaidaus, M e PuJ'" 
bonnieu pour le sieur Huant, appelant; M« Pijon pour '» 
veuve Daudel, intervenante; et M« Berthout pour la femme 
Huant, intimée. 

— l°Un jugement qui a statué sur la priorité d'une de-
mande en compte, partage et licitation, n'est pas un jugemen 

préparaloirs, et l'appel en est recevable. 
2° Lorsqu'une demande en compte, liquidation, partag^ 

et licitation de la communauté ayant existé entre deux con-

joints, et de la succession du mari a été renouvelée sot; 

forme de demande en reprise d'instance, avec demande e 
compte, liquidation et partage de la succession de la femm 
décédée depuis, cette demande est une demande nouveli , 
sur la priorité de laquelle il doit être statué d'après le ] oU 

et l'heure du visa donnés par le greffier, conformément a 1 a * 

ticle 907 du Code de procédure civile. , .
 n3 

Cour royale de Paris, 5« ch., 14 juin 1844. Conclusion 

de M. Berville, premier avocat-général.) 

La femme [séparée de biens ne peut revendiquer le m°_ 
bilier que son mari lui a abandonné en paiement de ses 

prises vis-à-vis d'un créancier qui l'a saisi depuis ' a 

mande, mais avant le jugement qui a prononcé la sep 
tion. _ .j.ju 

Elle ne peut opposer à ces créanciers l'effet r^tro ,actp
c

0'
i
t 

jugement au jour de la demande, ne s'agissant pas de *^ 
du jugement de séparation, mais des effets d'un acte a e 

tion de cette séparation. îoïdans, 
Cour royale de Paris, 5" chambre, 14 juin 1844 ; p

ver 
M» Lozaouis, pour la dame Camus, appelante, et M 

pour le sieur Pivion, intimé. „_ 

Aggravation de servitude. — Fosse d'aisances commun • 
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„; „
m

e est propriétaire d'une maison rue d Astorg, \, 
.Guillaume ^

 qui appa
rtient a M. le marquis 

""V«a deux maisons étaient réunies originairement dans 
* - ,1'un'seul propriétaire, et une fosse d'aisances, cans-

1 les desservait toutes deux. Lors de la di-
eux immeubles, la maison n» 1 fut chargée seule 
le de la fosse commune. Dans cette position, M. 

irélevé sa maison d'un étage, le 

■ te sous le 

Antigua a 

d'A"; " 

(tfj „ 

àe
 18 Vil?'"d 'AI;«re ayant si 

I" " ,a ''1ïire de la maison n" 1, M. Guillaume prétendit qu'il 
propriété „„„

rava
tion de servitude, et fit un procès à 

en résU rouis d'Aligre. M e Chamaillard, avocat de M. Guillau-
jj [e ma q ,

m au
g,

nenlaI
,t le nombre de ses locataires, 

S
°auis d 'Alig

r
e avait nécessité plus fréquemment la vi-

le ^ITL la fosse commune. 
^ . Temoiier, pour M. le marquis d'Aligre, a soutenu en 

rie que la surélévation de. la maison, par M. le mar-

P r,nCi'-Alia'e ne constituait pas une aggravation de servitude, 
'"•A tifié eu'fait, par la production des mémoires de vidan-

e
t J uS

 Q le3
 f,.

a
is n'avaient pas augmenté depuis cette surélé-

8e*. ■ > 
va

r°"formément à cette défense, le Tribunal a débouté M. 

Man me de sa demande, 
a hambredu Tribunal, audience dn 15 juin, présidence 

M Daiijan ; plaidans, M" Templier et Chamaillard. 

^ ' .
 ce en

i
r
e étrangers. —Incompétence facultative. —Con-

■ t var corps. — Dommages-intérêts. — Lorsque dans 
(ratnie P ^ introduite par un étranger contre un autre 
Ulie 'aer le défendeur a posé des conclusions au fond, l'in-
étrang e ,

 (
j
evieilt

 facultative pour les Tribunaux français, 
compe ,.| j

e
 ;

U
g,

nt
 convenable, retenir l'affaire et 

l'a contestation. 
S i contrainte par corps ne peut être exercée contre un 
, *

 er
 par un autre étranger. Cette mesure d 'exécntion 

e
'
rS

 Dardent qu'aux régnicoles. L'étranger incarcérateur peut \ &ï condamné à des dommages-intérêts envers l'incarcéré. 
Ainsi jugé par la 3e chambre du Tribunal ; audience du 9 

ui'n- présument, M. Danjan ; plaidans, MM" Faivre d'Aude-

langé et Place. 
Bail d'une usine. — Droit de pêche. — Lorsque le bail 

d'une usine ne fait aucune mention du droit de pêche, ce droit 
appartient au propriétaire. (Cour royale de Rouen, 13 juin, 

affaire Lasne contre Burel-Verdier. Présidence de M. Gesbert.) 

lettre de change. — Mandat non acceptable. — Provision.— 

Opposition au paiement. — La provision faite entre les 
mains du tiré à un mandat non acceptable appartient au 
porteur, comme s'il s'agissait d'une lettre de change ac-
ceptable, et ne peut être frappée d'opposition par les tiers. 

(Tribunal de commerce de la Seine, présidence de M. Bau-
dot, audience du 13 juin. — Plaidans : M«s Prunier-Qua-
tremère et Schayé, agréés. — Affaire Grangé contre veuve 

Lyon Allemand.) 

Mandat aiiré. —Ordonnance du juge. — L'ordonnance du 
juge prescrite par l'article 152 du Code de Commerce n'a 
d'autre but que de conserver au porteur de la lettre de 
change perdue son recours contre les endosseurs. Elle n'est 
pas nécessaire lorsque le porteur assigne directement le dé-

biteur principal. 
(Tribunal de commerce, présidence de M. Francis Lefebvre, 

audience du 14 juin ; plaidans, M e> Lefebvre de Viefville et 
Durmont, agréé?; aflaire Leroy, Neveu et Dubosq, contre la 

Banque de France.) 

CHRONIQUE 

DËPARTEMENS. 

— CORSE (Sertène), 10 juin. — Le 8 du courant, vers 

quatre heures du matin, le sieur Jean-Dominique Poggio-

novo, adjoint municipal de Calvese, canton dn Potroto-et-

Bicchifano, arrondissement de Sartène, se trouvant à deux 

cents mètres de son domicile, a reçu deux coups de fusil 

qui lui ont donné la mort.- La victime, qui a survécu quel-

ques heures à ses blessures, aurait déclaré avoir reconnu 

gon assassin pour être le bandit Jean-Dominique Farel-

lacci, accusé d'abord de complicité d'une tentative d'as-

sassinat sur le sieur Charles Forcioli, propriétaire, de-

meurant à Sollacaro, et ensuite de l'assassinat du médecin 
Casablanca, de Calvese. 

II est bien déplorable de dire que, sans le mauvais état 

de nos prisons, ces deux assassinats n'eussent pas été com^ 

mis; elles n'offrent aucune sécurité pour la garde de nos 

prisonniers. Farellacci avait été arrêté lors de son pre-

mier crime; mais après quelques jours de détention il était 
parvenu à s'évader. 

— LOIRE. — Le Mercure Ségusien donne les détails 

suivans sur l'accident arrivé sur le chemin de fer de Saint-

Etienne, entre Givorset Rive-de-Gier, accident dont nous 
avons déjà parlé : 

« Lundi, le convoi parti à midi de Saint-Etienne, après 

avoir dépassé Saint-Romain, entre Rive-de-Gier et Gi-

vors, a éprouvé subit ment une violente secousse. La ma-

chine venait de dérailler; et comme heureusement l'on se 

trouvait dans une tranchée, elle fut arrêtée par le talus 

qu'elle gravit pourtant à une hauteur de trois à quatre 

mètres avant de s'arrêter. Les deux premières voitures 

seules furent entraînées hors de là voie; l'on descendit. 

Alors un spectacle affreux vint attrister les voyageurs qui 

se félicitaient déjà de n'avoir aucun mal. Le machiniste, 

André-Toussaint Berniset, se trouvait étendu à terre, les 

deux jambes prises par la machine, mais une plus parti-

culièrement sous une reue enfoncée profondément dans la 

terre. Ce malheureux, dans une position si terrible, indi-

quait où l'on devait prendre les crics, les placer le plus 

utilement pour relever la machine et le délivrer. Ce fut 

en vain; on ne put soulever une pareille masse, et il fallut 

m résoudre à creuser la terre pour dégager le machiniste, 

opération qui dura un quart d'heure pendant lequel Ber-

vue traduite devant le Tribunal correctionnel, sous la 

prévention d'avoir sciemment recélé des objets provenant 

d'un vol. 

0 i n'a pu se défendre d'un sentiment pénible en voyant 

paraître tous ces jeunes marins, vêtus de la bure des con-

damnés et frappés de peines infamantes ; aussi n'ont-ils 

été entendus, conformément à l'article 28 du Code pénal, 

que sous la forme de simples renseignemens et sans prer-

tation de serment. 

Ma'gré les déclarations unanimes, et on ne peut plus 

positives, de tous les témoins, la prévenue s'est renfermée 

dans un système complet de dénégation. 

M. Michel de la Morvonnais, avocat du Roi, et récem-

ment appelé au Tribunal de Nantes, portait pour la der-

nièrç fois la parole dans cette affaire. 

La femme Françoise a été déclarée coupable, et condam-

née à treize mois d'emprisonnement. 

A la même audience, et toujours pour le fait de sous-

traction de couvertures à bord de VOrion, comparaissait 

un nommé Maecarty. Cette seconde affaire présentait une 

particularité assez remarquable. Bien que le prévenu eût 

été congédié le 1" août 1843, il était parvenu à se main-

tenir parmi l'équipage de l'Orion, et prenait part à la ra-

tion et au coucher : ses camarades l'employaient comme 

barbier. Or, le 16 mai dernier, il se disposait à sortir du 

port, lorsque le gardien Guillermé remarqua son embon-

point extraordinaire et voulut le visiter. Maecarty opposa 

d'abord quelque résistance, mais force lui fut enfin de 

consentir à la visite, et il fut dessaisi d'une couverture 

qui lui entourait le corps sous les vêtemens. 

Fort heureusement pour le prévenu, il échappait à la 

législation spéciale comme congédié des équipages de 

ligne. 

Maecarty, comme la femme Françoise, et par applica-

tion de l'article 401 du Code pénal ordinaire, a été con-

damné à treize mois d'emprisonnement. 

— RÉCOLTE DU GOÉMON. — QUESTION IMPORTANTE.— Une 

question qui intéresse au plus haut degré les habitans de 

nos côtes maritimes, était portée devant le Tribunal cor-

rectionnel de Brest. Il s'agissait, en effet, de savoir si ce 

lui qui possède des terres dans une commune riveraine de 

la mer peut y participer à la récolte annuelle du goémon 

vif, encore bien qu'il ne réside pas dans ladite commune 

Déjà, en 1841, cette question s'était présentée devant 

le Tribunal, qui, se conformant à l'opinion si imposante 

deValin, s'était prononcé pour l'affirmative. (Gazette des 

Tribunaux du 8 mai 1841.) 

Mais le Tribunal, se fondant sur les termes de l'article 

3, titre 10, livre iv de l'ordonnance de la marine de 1681, 

lequel article fait défense aux habitans de cueillir le goé-

mon vif ailleurs que dans l'étendue des côtes de leurs 

paroisses, vient de consacrer l'opinion contraire. Ainsi, 

le nommé Leborgne,' cultivateur, qui avait récolté du 

goémon dans la commune de Ploudalmézeau, où il pos-

sède une pièce de terre qu'il manœuvre de ses propres 

mains, a été condamné, malgré l'habile plaidoirie de M 

Pérénès son défenseur, à 50 francs d'amende, par 

motif que le prévenu réside dans une autre commune. 

On le répète, cette question ne manque point de gravi-

té, si l'on réfléchit à l'importance qu'attachent nos culti 

vateurs à la possession du goémon, ce puissant aliment 

de l'agriculture sur toutes nos côtes maritimes. Il serait 

donc bien à désirer que la Cour de cassation, qui a déjà 

fixé la jurisprudence sur des points analogues, fût égale-

ment appelée à déterminer le véritable sens du mot habi-

tans, employé dans l'ordonnance de la marine. 

du cœur et la dureté du caractère, est vêtue avec une cer-

taine recherche; elle est coiffée d'une capote de soie blan-

che recouveite d'un voile noir; sursa robe noire elle porte 

avec grâce une mantille de même couleur. 
Voici les faits que l'accusation lui reproche : 

Le 7 novembre dernier, M. Durocher, médecin de l'é-

tat civil du 7' arrondissement de la ville de Paris, fut ap-

pelé dans la maison portant le n° 12 de la rue Bourtibourg, 

qu'habitait l'accusée, pour y constater le décès d'une 

jeune enfant de neuf ans, morte chez la dame Desvernois, 

dont elle était l'apprentie. 11 constata sur le corps de cette 

jeune tille un grand nombre de plaies, quelques-unes ci-

catrisées, d'autres en état de suppuratiou, et les autres as-

de vous exposer une considération qui n'est pas sans 
. ;„ ,^„o rûrQ ; Hr.no observer que le vol e 

l'intérieur, 

le 

îm-

, :'je"vous ferai donc observer que le vol fn g; 

tion n'a pas été commis à l'intérieur, mais bie,. a l étalage 

extérieur de la boutique. <-„L\ „
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i
P
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M. le président : Eh bien! soit, à l'étalage extérieur 

Linard: C'est que, voyez-vous, Monsieur le V^ent 

je vous fais cette observation parce que dans le premier 

cas le délit aurait été bien plus grave, comme de juste 

et de raison. Au surplus, je conviens de tout. 

M. le président : Pourquoi voler ces deux paires ue 

souliers? 
Linard : C'est que, voyez-vous, je n en avais pas aux 

pieds ; je ne traînais que de mauvais chaussons, et avec 

sez récentes. La lèvre 
upe^uTeurfendue , et deux ça, comment se présenter dans de bonnes maisons ou j a-
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PARIS, 15 JUIN. 

— La vente du lait à Paris est un commerce d'une 

grande importance ; il n'y a pas, en effet, de pays pourvu 

de plus d'estomacs cacochymes et de poitrines délicates. 

Il convient toutefois d'être assuré du débit avant d'entre-

prendre ce commerce, car, sans ce débit quotidien, il n'y 

a d'autre ressource que de convertir le lait en fromage, ce 

qui occasionne une perte des deux tiers, laquelle est en-

core plus imminente à l'époque de la maturité des fruits 

rouges ou de la vigne. Bien entendu que nous ne parlons 

ici que du lait qui est entièrement pur de cervelle de mou-

ton.... Avis à qui de droit. 

M. Hudault, en achetant du sieur Dugast un fonds de 

marchand crémier, moyennant 1.800 fr., prit soin de 

stipuler qu'indépendamment de 660 litres de lait par jour 

pour les pratiques qui lui étaient cédées, il fournirait au 

sieur Dugast lui-même, dans quatre débits qu'il se réser-

vait, 300 litres, dont 100 litres, au prix de 20 c, pro-

viendraient des fermes du sieur Haudecœur, tant que le 

sieur Hudault en recevrait de cette provenance, sinon de 

celles du sieur Tavernier ; au défaut du lait de ces fer-

miers, celui pris ailleurs par Hudault devait, ainsi que les 

200 litres de surplus, coûter seulement 17 c. et demi le 

litre. Dès le premier jour fixé pour l'exécution de ce trai-

té 

fractures, déjà guéries , existaient sur 

cette enfant. 

M. Durocher fit son rapport à l'autorité, et une enquête 

fut immédiatement ordonnée. Cette enquête produisit des 

charges accablantes contre la femme Desvernois. On 

constata l'état de ma' propreté extrême dans laquelle la 

jeune Maria C tussidière avait été tenue, le défaut de 

soins de toute nature dont elle avait eu à souffrir, et la 

maigreur extrême de son corps. 
On saisit une corde formée de onze nœuds, un bout 

de règle carrée et un long bâton, ayant servi de manche 

à balai, toutes pièces qui sont aujourd'hui sur la table de 

la Cour d'assises, et avec lesquelles l'accusée aurait frap-

pé l'enfant dont la mort lui est reprochée. . 

La femme Desvernois fut arrêtée, et on entendit de 

nombreux témoins. Les uns déposèrent de faits qui se se 

raient passés dans un domicile occupé par l'accusée 

avant de venir dans la rue Bourtibourg. Il fut déclaré 

qu'elle frappait continuellement et avec la dernière vio-

lence les apprenties qui lui étaient confiées ; qu'un jeune 

enfant de deux ans, issu du premier mariage de son ma 

ri, avait été souvent la victime de ses brutalités ; qu'un 

jour elle frappait la tête de cet enfant contre le mur en 

disant : « Au moins, cela t'entrera dans la tête. » 

Une dame veuve Pan, entendue dans l'instruction, a 

reproduit aux débats des détails qui ont, à plusieurs re-

prises, excité l'indignation de l'auditoire. Ce que je lui ai 

vu faire, a-t-elle dit, m'a tellement fait peur, que j'en suis 

encore malade quaiïd j'y pense. Elle s'opposait à ce que 

cette jeune fille satisfît ses besoins naturels, et la maltrai-

tait cruellement quand elle ne pouvait plus se retenir 

Un jour, je la vis rouler quelque chose sous ses pieds 

et je fus saisie d'horreur en reconnaissant que c'était son 

jeune enfant qu'elle roulait ainsi. Je lui fis des reproches, 

et elle me dit : « Je croyais que c'était un rat ! » 

Une jeune apprentie, qui s'est échappée de chez la fem-

me Desvernois, a fait connaître les actes de brutalité dont 

elle a eu à souffrir. 
A tout cela l'accusée répond avec un calme parfait que 

si elle a corrigé quelquefois Marie Caussidière, c'était pour 

lui faire perdre de mauvaises habitudes qu'elle avait con-

tractées. Elle dansait toujours avec la femme de mon mari. 

C'est la seule réponse qu'on en puisse obtenir. 

M. le président fait observer que ce dire de l'accusée se 

rapporte à cette circonstance, qu'il y avait dans la cham-

bre où elle couchait le portrait de la première femme de 

son mari, et que la femme Desvernois prétendait voir dan-

ser ce portrait. 

L'accusée a été soumise à l'examen de MM. Bayard et 

Oilivier (d'Angers), qui ont conclu à une perturbation no-

table de ses facultés mentales, qui avait dû s'aggraver par 

son état de grossesse 

M. l'avocat-général de Thorigny a soutenu l'accusation, 

en déclarant que, dans sa pensée, la perturbation signalée 

par les médecins, n'a pas été assez considérable pour en 

lever à l'accusée la conscience de ces actes et la soustraire 

à la responsabilité qu'elle doit entraîner pour elle. 

M' Sully-L©yris, au contraire, a soutenu, en s'appuyant 

sur le rapport des médecins, que l'accusée n'est pas dans 

une situation d'esprit qui permette de lui imputer la res 

ponsabipté légale des faits relevés par l'accusation, et il 

conclut à l'acquittement. 

Le jury, répondant affirmativement à la question posée, 

en admettant des circonstances atténuantes, l'accusée a 

été condamnée à deu-x années d'emprisonnement. 

— La collecte de MM. les jurés de la section de la 

Cour d'assises présidée par M. le conseiller de Vergés 

a produit la somme de 520 francs, qui a été attribuée ainsi 

qu'il suit : 132 francs au comité de patronage des jeunes 

prévenus acquittés; 119 fr. à la société de patronage pour 

le placement des jeunes orphelins; 84 fr. à la colonie de 

Meiray; 81 francs 50 c. à celle établie à Petit-Bourg; et 

enfin 103 francs 50 cent, à la société de patronage pour 

l'instruction élémentaire. 

c'est 
vais la prétention d'obtenir de l'ouvrage ; 

peut-être - Pourquoi en prendre deux paires.^ 

vrai : une seule pouvait bien me suffire... mais c'est que 

j'aime assez à en avoir de rechange. 
M. le président : Lors de votre arrestation , vous avez 

opposé une résistance désespérée. 
Linard : C'est que, voyez-vous, je n'étais pas flatte de 

la perspective d'uu nouvel emprisonnement , qui , cette 

fois, doit un peu tirer en longueur : il y a récidive , et je 

connais mon affaire. 
M. le président : Mais, ce qui aggrave encore votre po-

sition, c'est que vous vous êtes armé d'un couteau dont 

vous avez voulu frapper les agens de la force publiqne. 

Linard : Je ne leur aurais rendu, en tout cas, que les 

atous qu'ils me donnaient sans se faire faute : j'ai reçu les 

plus beaux souffUs , les plus grands coups de poing , les 

plus furieux coups de pied de leur part qu'il soit possible 

de voir. Je me trouvais donc pour le moment dans le cag 

de légitime défense , et ce cas , la loi l'a prévu , si j'ai 

bonne mémoire. 
Conformément aux conclusions de M. l'avocat' du Roi 

Brochant de Villiers, le Tribunal condamne Linard à cinq 

ans de prison et cinq ans de surveillance. 

C'est bien ça, dit-il en se retirant, je m'y attendais. 

— L'employé de l'administration du chemin de fer qui 

a restitué à son propriétaire un portefeuille contenant des 

valeurs considérables, est le contrôleur Blot. C'est par er-

reur qu'un autre nom avait été indiqué. 

ERRATUM. — Dans la Gazette des Tribunaux d'hier 
(article VARIÉTÉS, Revue bibliographique), 4« page, 2« co-
lonne, 8« ligne, au lieu des mots « Il est arrivé à publier 
une grande édition, » lisez : « une 5° édition. » 

A l'Opéra-Comique, ce soir, Richard et Cagliostro. 

— Ce soir, à l'Odéon, représentation extraordinaire au bé-
néfice d'un artiste : Ravel en voyage , par Ravel et les artis-
tes du Palais-Royal ; la 1" représentation de l'Ecole d'un 
fat, comédie en un acte; le Docteur Robin, avec M11 » Natha-
lie, et un fort joli intermède. — Demaiu, Antigone. 

— Au Vaudeville , aujourd'hui dimanche , Arnal dans le 
Carlin de la Marquis? ; Dagobert à l'Exposition, la Polka 
en Province et la Robe déchirée. 

— Ce soir, au Gymnase, Sara Waller, par M11 " Fargùeil et 
Delmas ; Un Roman intime, parTisserant; Zéliala danseuse, 
qui poursuit sa vogue, et l'Echappé des Petites- Maisons, par 
Paul Bonjour. 

Les grandes eaux joueront aujourd'hui dimanche à Ver-
sailles. Les départs du chemin de fer de la rive droite s'ef-
fectueront toutes les demi -heures. Les omnibus spéciaux de 
cette ligne sont établis : au Carrousel , au coin de la rue de 
Chartres ; cour des Messageries royales, ru ; Montmartre, 109;, 
cour Batave, rue Saint-Denis, 122 ; au Palais-de Justice, cour, 
de Harlay, et au boulevard Saint-Denis , 18 , cité d'Orléans. 

mset montra un courage admirable. Soulevé sur un bras, 

r dlrigeait les travailleurs, et quand, vaincu par la dou-

leur et la chaleur de la chaudière placée au-dessus de lui, 
se la>ssait retomber, il répondait aux paroles d'encoura-

gement : « Bast ! pour moi; mais c'est pour ma femme et 
mes pauvres enfans. » 

» Enfin, après bien des peines il fut retiré, une jambe 

neurtrie et un pied coupé. Transporté à Givors, on a im-

médiatement pratiqué l'amputation; mais nous apprenons 

]ue ce malheureux a suceombé le lendemain. 

» Berniset laisse une veuve et deux enfans; il- relevait 

ue maladie et faisait son premier voyage. C'était le doyen 

^machinistes de la compagnie; le plus ancien avant lui 
rtVait été aussi victime de l'état qu'il professait. » 
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 raison de ces laits que la femme Françoise s'est 

, Hudault fit présenter chez Dugast les 300 litres ; mais 

ce jour-là, comme les suivans, après avoir accepté seu-

lement 120, 130, 140 litres, Dugasta refusé tout-à-fait de 

prendre livraison. D'un autre côté, les pratiques indiquées 

par Dugast ne prenaient que moitié des 660 litres par 

jour que Hudault mettait à leur disposition. De là deman-

de par M. Hudault en résiliation du traité, et à quelques 

milliers de francs de dommages-intérêts. 

Devant le Tribunal de commerce, Dugast répondait 

qu'il tenait à recevoir le lait de M. Haudecœur, et qu'au 

lieu de celui-là, M. Hudault lui en offrait un autre mé-

langé, ainsi que le prouvait le lactomètre, de moitié d'eau. 

Cette plainte était-elle motivée sur la sollicitude du mar-

chand pour ses pratiques, ou sur le déplaisir d'être privé 

de la ressource qu'employait prématurément le sieur Hu-

dault? Quoiqu'il en soit, ce dernier niait hautement le fait 

de mélange, et faisait remarquer que le lait, apporté à 

Paris, n'entrait pas chez lui avant d'être porté chez le 

sieur Dugast. Au surplus, le sieur Hudault avait cru de-

voir, après cette imputation, rompre avec Haudecœur, et 

"e sieur Dugast s'était alors empressé de faire directe-

ment un traité avec ce dernier. C'est ainsi encore que, les 

pratiques de l'établissement ne s'y fournissaient plus que 

pour moitié, par la raison que Dugast les servait lui-

même pour le surplus. 

Le Tribunal de commerce a pensé que le refus de Du-

gast de recevoir le lait de Tavernier, au défaut de celui 

de Haudecœur, autorisait Hudault à en offrir de toute 

autre provenance, et, sans prononcer la résiliation du 

traité, qui n'avait pas été prévue, il a ordonné que Dugast 

prendrait livraison, toutes les fois que le lait serait de 

qualité loyale et marchande, et l'a, pour tous dommages-

intérêts, condamné aux dépens. 

Un double appel de ce jugement a été porté devant la 

l re chambre de la Cour royale; l'appel incident de M. Hu-

dault a été soutenue par M" Pouget. La Cour a résilié les 

conventions difficilement exécutables désormais entre les 

parties, et condamné M. Dugast à restituer à M. Hudault 

les 1,800 francs prix du marché, et à lui payer en outre 

200 fr. de dommages-intérêts, le tout par corps. 

— L'audience entière de la 2' section de la Cour d'a3 

sisîs, présidée par M. de Verges, a été consacrée aux dé-

bats d une affaire qui a révélé chez l'accusée, la femme 

Desvernois, une cruauté vraiment incroyable, cruauté qui 

a vainement cherché son excuse dans des allégations d'a-

liénation mentale. Cette femme, jeune encore, d'un phy-

sique qui serait agréable s'il n'annonçait pas la sécheresse 

— Trop souvent nous ayons à enregistrer des violen-

ces commises sur les huissiers, dans l'exercice de leurs 

fonctions. Il serait fort à souhaiter que les plaideurs com-

prissent que leur mauvaise humeur ne doit pas retomber 

sur des officiers ministériels qui, sans épouserjeurs ran-

cunes, sont préposés par la loi pour leur servir d'inter-

médiaires. Nous ne sommes plus au temps où les huis-

siers quêtaient des horions pour nourrir leur famille. 

C'est ce que n'a pas compris Alexis Farcy, garçon li-

monadier. Le 20 mai dernier, un huissier avait à remet-

tre une signification à son maître. Le maître ne voulut 

pas la recevoir ; l'huissier laissa l'exploit sur le comptoir, 

et se retirait, lorsque Farcy le poursuivit, le saisit à la 

gorge, et lui porta des coups, en lui disant : «Voilà com-

me on traite les huissiers. » 

Traduit pour ce fait en police correctionnelle , le gar-

çon limonadier répondait aujourd'hui : Comment fallait-il 

faire ? Si je n'avais pas mis M l'huissier à la porte , mon 

patron m'y aurait mis; je le connais mon patron. 

Le patron, cité comme civilement responsable : "Non, 

Alexis, Alexis, non, tu ne me connais pas ; je ne t'aurais 

pas renvoyé, parole! 

Alexis : Pas tout de suite , je ne dis pas ; mais vous 

m'auriez cherché des raisons plus tard, et je l'aurais dansé 

tout de même. 

Le patron : Non, Alexis, non, parole. 

Alexis : Laissez donc, vous êtes une fine mouche; vous 

avez votre petite amour-propre ; c'est pas pour vous blâ-

mer, chacun a la sienne. 

M. le président : Ainsi, pour n'être pas renvoyé par 

votre maître, vous n'hésiteriez pas à frapper tous ceux 

qui auraient le malheur de lui déplaire? 

Alexis : C'est la place qui veut ça ; quand on n'est pas 

patron, faut soutenir le bourgeois, ou adieu la place. 

Un mois d'emprisonnement refroidira le zèle de c 

séide de la limonade. 

— Le nommé Linard, condamné déjà quatre fois pour 

vol, était sorti depuis trois jours seulement de la maison 

de détention de Melun, où il avait subi un emprisonne 

ment de treize mois par suite de sa dernière condamna 

tion, lorsqu'il se fit arrêter à Paris, au moment même, où 

il venait de commettre un nouveau vol dans la boutique 

d'un cordonnier. Il comparaît donc aujourd'hui devant le 

Tribunal de police correctionnelle (8 e chambre), où il dé-

ploie une aisance et un aplomb que pouvait, seule lui don-

ner sa longue expérience. 

M. le président Hortensius de St-Albin : Linard, con-

venez-vous d'avoir volé deux paires de souliers dans la 

boutique d'un cordonnier? 

Linard : Permettez-moi ayant tout,Monsieurle président, 

Librairie* Hettui-Arte, Musique* 

La librairie Leriche annonce plusieurs ouvrages dignes de 
fixer spécialement l'attention publique, et parmi lesquels on . 
remarque principalement l'Histoire de l'Université de Paris ; 
une piquante brochure de M. Félix P.yat, intitulée : M. Ju-
les Janin jugé par lui-même, etc. , etc. Cette librairie offre 
aux amateurs un assortiment complet d'ouvrages de littéra-
ture, d'histoire, d'économie politique , de romans ; une série 
bien choisie de livres illustrés , d'ouvrages de piété riche-

ment reliés. 
BANDAGES HERNIAIRES CDR.ATIFS. 

La petite brochure du docteur Fournier de Lempdes dé-
montre : 1° que ce médecin est le seul qui ait présenté aux 
Académies des cures nombreuses de hernies par l'emploi d'un 
bandage doux et moelleux, sans médicamens; 2» que la gué-
rison de ces maladies est souvent très prompte. Les ouvrages 
de ce médecin et un savant rapport de l'Académie de méde-
cine, du 25 août 1825, ont puissamment constaté les salu-
taires effets de ses bandages, en démontrant que ceux-ci 
remplissent si bien toutes les indications pour la cure des 
hernies, qu'ils ne laissent rien à désirer. Les inventions du 
docteur Fournier sur diverses branches de la chirurgie, no-

iment sur les hernies, lui ont mérité l'honneur d'être l'un 
des six candidats sur lesquels se sont portés les votes de 
'Institut, pour occuper le fauteuil du baron Larrey à cette 

Académie, ainsi que l'ont publié les joursaux de la capitale 
eu avril 1843 , notamment la Gazette des Hôpitaux du 4, 

l'Institut du 6, le Constitutionnel du 10,jle National, le Com-
merce, la Quotidienne du 11, et la France du 12. A la page 
8 de la brochure sur les hernies se trouve la nature des ren-
seignemens qu'il faut envoyer à ce médecin pour se procurer 
de ses bandages lorsqu'on ne peut se rendre près de lui. — 
Prix de l'ouvrage : 1 fr. franco par la poste. Chez l'auteur, 
rue de la Fontaine-Molière, 33, à Paris. 

— Découverte importante.— M. Provost, chapelier, rue St-
Denis, 174, a enfin trouvé le moyen d'empêcher la sueur de 
traverser les chapeaux ; il est le seul en France qui, pour ga-
rantie de ce qu'il avance, offre à chaque consommateur un 
chapeau neuf pour rien , si celui qu'il a vendu se graissait 
avant d'être usé.—Tout ce qui se fait de beau et d'élégant, 16 f. 

ATIS AUX VOYAGEURS DE COMMERCE. 

MM. les voyageurs de commerce voyageant à la commis-
sion sont prévenus qu'ils peuvent augmenter le nombre des 
objets qu'ils ont à recommander dans leur tournée d'un pla-
cement facile à des conditions avantageuses. 

S'adresser à l'office général d'annonces, rue Neuve-Vivien-
ne, 36. (Affranchir.) 

MÉTHODE RORERTSON. 

Les cours d'anglais de M. Robertson ont lieu toute l'année 
sans interruption ni vacances. Il y en a constamment en ac-
tivité de huit à douze , tous de forces différentes, depuis les 
premiers élémens jusqu'à l'explication des peètes; de sorte 
que les étudians sont toujours sûrs d'en trouver à leur por-
tée, quel que soit lèur degré d'avancement. Le prix est de 
30 f. pour un cours élémentaire en soixante leçons, ou 10 f. 
par mois, 25 fr. pour trois, 45 fr. pour six mois, 80 fr. pour 
l'année, 120 f. pour l'admission perpétuelle à tous les cours. 
Une enceinte est réservée, pour les dames. On se fait inscrire 
de midi à cinq heures. Le programme se distribue gratuite-
ment chez le concierge, RUE RICHELIEU , 47 BIS. 

Spectacles du 16 Juin. 
OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Verre d'ean, Oscar. 
OFÉRA-GsBifîE* - - Richard, Cagliostro. 
ODEON. — Antigone. 

VACCSVILLB —Le Carlin, Dagobert, la Vol ka 

VARIÉTÉS .— Les Sirènes, les Trois P-j'ika Nicaise 

GVUNAB3. — Un Roman intime, S;
dra

 Wa'lter, l'Echappé. 

^ALA.g-Rûî^. -Ravel, l'Om.eiette, Rosière, Cravaclion. 
K-RTE-ST-MARTIN . -Le Songe d'une Nuit d'été. 
GAITÉ. — La Bohémienne, Jacques. 
A.MBIGB. — Jeanne, 

CiRQUE-Dî'S-CiiAMrs -ELYSÉES. — Exercices d'équitation. 
COMTE. — Pierrot, la Polka, les Hommes. 

FoLlEI, — Les Petits Métiers, le Tribunal, le Mariage 
XEMBOURG .—La Sirène, Sur l'Océan, Antigone. ° ' 

ALMS-ENCUANTÉ. — [Soirées mystérieuses par M. Philippe. 

H 
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La MAISON DU COIN DE RUE, 8, rue Montesquieu, vient d'ajouter encore à ses assorlimens si considé-
rables, une très belle collection d'Etoffes nouvelles spécialement fabriquées pour ses magasins et dont le choix 
a été exclusivement fait parmi les plus beaux articles admis à l'exposition des produits de l'industrie française. 

Avis d 

Cette 

lement modéré 

l'échange 

personnes qu 

Taffetas glacés caméléon, 75 cent. (3
t
4 de largeur), à 4 fr. 25 et A fr. 50 ; les Foulards tissés, grande largeur, soie cuite, à 3 fr. 25 ; 500 pièces Mousseline-Laine, a 45 cent.; une partie considérable de 

Mousseline-Cachemire, impression; nouvelle, à 2 fr. 25; 10,000 Echarpes en mousseline de laine, à 2 fr. 75 cent. 

ton expédie des échantillons et même des Etoffes èt choisir aux personnes qui en font ta demande. 

EîlT VESTE cbez IiEUICISE, libraire, place de la Bourse, rue des Filles-Saint-Thomas, 13, à Paris. 

HISTOIRE DEL 

In CREOSOTE IÏII 1 îViT^^— 
la douleur do neitu';

 ls

c
'^« i 

et Guérit U cm-ie. Chez. Dr T t i - » 
,1'harm. Rue S! Ja «ni"s -ïa-Bm,V 5? 
I».prêt 1, yfac, *„mï°?^. j^ffgg"', 

HENRI 

ROBERT 

MONTRES PLATES 
100 Ir. eo ar^nt en . 
'•0 fr.; Pendules decaL '" 
le 5b âi

 50
 fr

 ;
 Mon,", 1 ' 

e, pour relier montre? , 
adules, 5 f

 ;
 Réveille L61 

m. forte sonnerie, '.it
r
,„ 

Ampleur médical, pour ?-
'■fesse du pojls.

 6
'|P°ur '« 

. HENRY ROBERT, ru* . 
du Coq.», près duLo^r.» 

en or. îsn i
r-

M.'t\r M. ti. DVBARI.E, ijifie d'Instruction au Tribunal de la Seine, membre du Conseil général de Seine-et-Marne. — » volumes in-8. Prix.- 1» fr. 

MÉMOIRE A CONSULTER, M. JULES JAN1N JUGÉ PAR LUI-MÊME, POURVOI EN CASSATION DE M. FÉLIX PYAT. Rrochure in-8, prix : 50 c. 

COLLECTION DES MÉMOIRES RELATIFS A L'HISTOIRE DE , par M. GLIZOT. 4
e
 édition, 4 -vol. in -8. Prix :' 2fi fr. | p,ranrl in -8. avec texte latin en rtgard, etc., illustrée de charmantes vignettes 

FH4KCÏ depii« l'op-ine de la monarchie jusqu 'au XIII
e
 siècle, avec une j ŒUVRES DE K.-P. BELIAHT, ancien procureur-général à la Cour 

introduction, des noficft et des notes, par M. GU1ZOT, ministre des affaires roya'e ri> Pa-;s, 6 vol. in-8, av.c portrait. Prix : .40 fr. 
étrangèra s, 31 vol in-?. Prix : 20U fr. | TRAITE D'ECO*OMIE POLITIQUE, par SAY. 5' édition, 3 vol. in 8, 

la TABLE fÏL'iNiRtiDUCTiON DE cETorvFAGE. iéporémeni ,2gr .v .1n -;i .24f. i Prix : 21 fr.; net; 8 fr, 
OBSERVATIONS ET ESSAIS SUR L'HISTOIBE DE FRANCE, 1 HISTOIRE D'HELOISE ET D'ABAILARD, par M. CUlZOT. 2 vol 

 ,, „,
 r

,
H

 „
u
 Louvre 

AUTRES MONTRES id"
 80 fr

 " 

LONSUEYILLE , 
10, rUe Rich.^Uy,

M 

sur chine, cravées par G'ÏOUX . Pi ix;: 40 fr ; net : 15 fr 
HISTOIRE MABITIME DE FRANCE, par LEON GUEBUV. 2e édition. 

2 fort» vol, in-l 2. Prix : 6 fr. 
L'ALGÉRIE PITTORESQUE, OU HISTOIRE DE LA RÉGENCE D'ALGER. 

1 vol. grand in-8, illustre de 120 f;ravur(8. ! lix : 10 fr.; net: 6 fr. 

NOTA. On trouve à c«tte Librairie nnSRAND ASSOUTinEKT «le LIVRES FRANÇAIS et ETRANGERS, avec une FORTS REMISE. 

T 

LE TIIEAT11E-! KA\(
 â

, 

.TTRFïjj 

■m 
BOUL-j 

considérables dans les articles de nouveautés qui ont été le plus goûtés : en Soieries, Barètes et] Balzorines, Poils de 

chèvre et Mousselines de laine, Echarpes et Châles d'été; ils ajoutent que leurs collections de Cachemires de l'Inde 

et de Dentelles viennent d'être augmentées par des arrivages fort importons, et rappellent que ces articles se vendent 

et se sont toujours vendus chez eux à PRIX FIXE comme tous les autres; que c'est d'ailleurs une règle, qui 

depuis plus de trente ans que le PETIT SAINT-THOM AS existe, n'a jamais souffert la moindre infraction. 

HORLOGERIE 
doVEBSALLIES^ 

MONTRES 

F Mouh'psEtraugèresî . 
PlatesàOylinrb-eiliii)i

s
p ' 

eiiArniatt 80. en Or- 150ï* 

Guêrùon radicale en i jourt. 

Capsules lIuuiHii, 
Ces nouvelles capsules au copahu guéris-

sent radicalement en quelques jours les rnala. 
dics récentes , inveteiees ou rt-bt Iles, en dé-
truisant le principe de la maladie 

Prix : 3 fr. Il j a 40 capsules dans les bol-, 
tes, ce qui présente une économie de se p ' 
îoo. — Seul dépôt i Paris, rue J.-J -Rouj 
seau, 2 < . 

AU PETIT SAINT-ANTOINE , 
Eue Saint-Avoine, ©S. — MAISON SPECIALE DE BIASC. — A côté «lu passage. 

Toiles de toutes fabriques, blanches et écrues, Calicots, Mousselines unies el pour meubles, Mout boira, Linge de table, etc. 

Un habile tttllletsv pmtr chemise est ail tic hé à im maison. 

DENTS 
Leur guéridon, M. MICIIEL DK CHAILLEVOIS , dentiste, bre-
vele du Roi, cour des fontaines, 7. a trouvé !" moyen d'é-
viter l'opération tant redoutée det'eMraclioodea dtntsqi'il 
plombe sans douleur, par unprocédéqui lui est particulier. 

M, SEYMOUH El littffi CflinIJftfiWPÏiSW 
S, RUE CASTIGLIONE, PARIS, ET 59. LOWFR-BROOK-STRRET, LONDRES. 

Breveté» par 8. M. Louis- Philippe, pour plomber et remodeler l< s.dents pâtées « l'aide 
du célèbre MINÉRAL- SIX '.CEDANEUM (matière durcie eussiiôt mise dans la cavité des 
dents , laiïuéllu opération se fait é la minute et sans la n,oiudr< douleur; de même pour 
les dents artificielle» faitesd'une composition connue d'eux seuls, réunissant tons les avan-
tages ét la beaulé des dents naluielUs, et que MM. SEV JIOÛR et MALLAN lixent sans 
qu'il soii Lesoiû d'rxtraire d'anciennes racines, sans fil de métal et aucune espèce de li-
gatere en narautissant la ina>tica!i>m immédiate, ainsi que l'articulation parfaite. 

^k4^u<itc»»tii«sii» est justice. 

PLUS IIE POU ILATOIRE. 
BREVET D'iarVENTlOST ET DE FERFECTIONKTEMEitfT. 

PATE ÉPILAÏOIKE, reconnue, aprèn examen fait, la seule qui détruise entièrement 
le poil et le duvet sans altérer la peau ; cette pâte est supérieure aux poudres et ne lai«« 
aucune racine. Prix : 10 fr. — CRKMK DE LA MECQUE, pour blanchir la peau en effa-
çant lei taches de rousseur. — EAU ROSE , qui rafraîchit le teint et colore le visage, i fr. 
Envoie. (Affranchir.} — Chez Mme DUSSER, rue du Coq-St-Honoré, 13, au premier. 

Avis «î avers*. 

M M . lt s créanciers du sieur MARGAT, an-
cien éfHCiér, rue ! h» roux, s et 8, q ii oni (^H 

i?s réserves ou qui n'ont- pas produit, BOIÎJ 

iavi:esà faire résular-ser leurs titres avant 
{■• 25 courant, s'its veulent prend™ parta.-x 
rèpîrttiops qui sent oùvi-rt^s ch; z M. Pei-
1 rm.jue Lep 'h t-er, 16 l'un d< s syndie,?. 

CHEMISIER «PRINCES 
Rue Richelieu, 104, en face l'Hôtel des Princes, le seul qui ait ses CHEMISES à TEXPOSITION. 

LA .MORI de Lami-lloussel, le créateur de la speclall'é pour Cltl-MISES, ïvail laissé un V :de qu 'il n'elail pas facile de « on Lier, car 
l'activité et le bon tout ds cet industriel avaient porté l'art de faire des CHEMISES au plus haut degré. DUROCSSEAU, < liemisifr d. s 
Princes, est, sans contredit, le s»ul qui puisse dignement le ren placer ; l'eicellence de sa COUTE, le beau cliom de ses TOILES, la 
variété des DESSINS de ses BATISTES, et son immense assortiment ce broderies pour i bemis s, le ( lacent i la létc de celle iidnstrte. 

NErLAlS 
DE JST. FORVEHLLE. 

Biéftût h Paris, 48, rue (les Vieux- Augustin». 

PIANOS de §0 notes, 3 cordes, acajou, nouveau sys-
tème, rivalisant avec les meilleurs facteurs. 700 f. 

Plus riches, en palissandre ou courbaril. . §50 f. 

3 
Premier établitsusest de la capitale pour 

1 i traitement végétal des maladies aecrétes et 
d;s dattreë, démangeaisons, taches elboutoni 
à la peau. — consultations médicales gratui-
tes i( t à ! heures, passage Colbert. Entrés 
particulière, rue Vivienne, 4. 

mmm >. \ iw. n c, LA ra, 

Etude de M« Adrien TIXIER, avoué à 
Paris, rue de la Monnaie, 26. 

Adjudication, le samedi 6 juillet 1844, une 
heure A : relevée, â l'audience des criées du 
Tribunal civil ds la Seine , au Palais-de-
Jusiice a Paris, par suite de baissa de mise 

i prix, 
L'une 

®ravi«!e SVopriété 
connue sous le nom de BLANCHISSERIE 
KOYAt.fi de la Gare, biltime/is. terrains el 
dependasces, sise à lvry-sur-Seine, sur la 
gaùcfce de la roule de la Gare, au co-n delà 
EuedéStine allant à Ivry, canton de Ville-
juif, arrondissement de Sceaux (Seine). 

Produit annuel, justilié par bail authenti-
que : i3.îioofr., en sus des impôts des por-
tes et lenétres, ainsi que des réparations 
«idinaires à faire aux toitures. 

Mise à :,rix réduite : 80,000 fr. 
S'adresser sur les lieux pour visiter la 

proprié é, et pour avoir des renseignemens : 
i» A M* Tixier , avoué poursuivant la 

vente, dépositaire d'une copie de l'enchère, 
demeurait à f'.iris, rus de la Monnaie, s«; 

20 Et à M' Billault, avoué présent » la 
viiite, o mearaut à Paris, rue du Marché-St 
Honore, i. (2305) 

Etude do M« RESOCLT. avoué i Pa-
ris, rue Grange-Uateliére, 2. 

Vente sur licitation entre majeurs, 
Bn l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, 
BEn un seul lot, de 1° 

aise à llêrcy, r.ie de Chartnlon, 83; 
2° D'une autre 

séparée de la première par un mur, et con 
sistaxit en une pttile maison de jardiner e 
un marais. 

Adjudication le samedi 29 juin it44, une 

heure de relevte. 
Revenu net : 3,ocûfr. 
Mise a prix : 5 ',ooo fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
>• A Reiioul', avoué poursuivant, à 

Paris rue Grange-Batelière, 2 : 

2" A M* BiHault. avoué présent à la vente, 
à Paris, rue du Marché St Honoré, 3; 
'«3° A îi"1 Chauftoa, r.oiatra àCharenton 

)e*-pni:t. 

g^s— s.t
u

de de M« RAMOSD DE LA CR01 

SETTE, avo é » Paris, rue Boucher, 4. 

Adjudication déîinitive le -9 juin U«4, en 
l'audience d

;
s criées du Tribunal civil de 

première instance de la Seine, une heure de 
relevée, eu trois lots qui ne aerotit pas 

séunis ; 

i° D'UNE MAISON, 
si uée à Paris, rue Laffille, io: superficie 
390 méires dont 1 5 mètres de façade et 26 
mètres de profoudftur-. 

iViise à prix .- 220,000 fr. 

«• d'une «stli-e WfAï*«*î« 
située a Paris, rue de Harlay-du-Palais, 25 

»t;se à prix : 40,i0i) fr. 
3» Et U 'L'XE KEN 1E PERPÉTUELLE de 

25 fr. to cent. 
Mise â prix : 30" francs. 
S'adresser, pour les renseignemens, audit 

M« Bamond de la Cro:setle, avoué peursui-
•vant la vente. (216S) 

e&r' Adjudication en l'audience dea criées 
du Tribunal de PONTOISE. 

Le jeudi ls juillet i8t4, a midi précis. 
Des 

CH LT1MF 
ET 

W^re ?»t-fS»rtin, 
situés â Ponloiso sur la rivière d'Oise, vis-
ji-vis du ebét au de Saint-Ouen. 

Consislalit en : 
!• lin beau rez-de-rhausse^ comprenant 

antictniubre, satle à man<cr d'e.'e, salle i 
manger d'Inver, salle de bill..r.i Mit», 
chamlireà eouehsr, boudoir, salle de ï.-»"* 
et cuisme, ga.di manger et autres pieers; i» Un premier et un second eiage couverts 

en ardoise*: 
»• Cour, tasse cour, logement do jardi-

ni' r, écuries, remises^ buanderie et autres 
lieux, 

4» tjn parc avec pelousa et bosquets, grot-
tes, pavillons, jar Mil potager cl verger, lie 
avec pont rustique. 

Contenance :dix hectaresenviron. 
Mise é prix : 70,000 fr. 
S'adresser pour voir la propriété, aueoa-

cierue. 
Et pour le' renseignemans : 
i» A »!• PINTÉ, avoué à Pontoise, rue de 

la Coutellerie; 
tf. Et i M< Legrand, notaire en la mime 

ville, place de l'Etape. (2190) 

48*- Elude de !»• CIIRUVREDX, avoué i 
Pari», rue Neuve-des Petits-Champs, 42. 
Vente sur saisie immobilière, en l'audien-

ce dessaisies immobilières du Tribunal ci-
vil de première instance de la Seine, séant 
au l'alais-de Justice i Paris, deux heures de 
relevée, 

Le jeudi 27 juin 1144. 

D'UNE MAISON 
oour, jardin et dépendances, sis i Créteil, 
rue du Moulin, fi,, canton de Charenton, 
arrondisse mi m de Sceaux (Seine). 

Contenance, environ 2 hectares 3 ares 94 
centiares. 

Montant des locations : 1,350 fr. 
Mise a prix : soo fr. 

S'adroi8er pour les renseignemens : 
A M" Cheuvreui, avoué poursuivant, dé-

positaire d'une copie de Panetière, rue Nve-
des-Petils-Champs, 42. (22»o) 

0&~ Elude de >1« BILLAULT, avoué à Paris, 
rue du Marché St-Honoré, 3. 

Adjudication le samedi 22 juin 1S44, par 
suite de baisse de mise à prix, 

En l'audience des crié: s du Tribunal civil 
de la Seine, une heure de relevée, 

et dépendances, situées a Batignolles-Mon-
ceaux, rueMoncey, io. 

Mise à prix : 25,eco francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M. Billault , avoué poursuivant la 

vente, demeurant à Paris, rue du Marché 
StTlonoré, 3 ; 

2« A >I C Tixier, avoué présent à la vente, 
demeurant à Paris, rue de la Monnaie, 26 ; 

3" A M. Durand-îdorimbeau , avocat, de-
meurant i Paris, rue de Laucry, io. (2299) 

sgT" Etudî de M« LACROIX, avoué à Pans, 
rueSte-Anne, 5' bis. 

Adjudication, en l'audience des criées du 
Tribunal de première' instance de la Seine, le 
samedi 29 juin 1841, 

D'Ui^E MAISON 
et dépendances, sise à Paris, rue Fontaine 
Molière, 37 (ci devant tue Traversière-St 
Honoré . 

Mise è prix : 140,(00 fr. 
S'adresser : 
i« A M« LACROIX , avoué poursuivant 

rue Ste-Anne, 51 bis , 
2» A M* l'éronne, avoué à Paris, rue Bour 

bon-Villeneuve, 35. (V26S) 

i Audu Jt« Despaulx ; 
2» A M« Bonnel de Lonschamp, avoué 

présent à la vente, rue de l'Arbre-Sec, 4s; 
3» A M« Mouchet, notaire à Paris, rue de 

la Kichodière, 18. (2213) 

Etude de M» FAGNIEZ, avoué à 
Paris, rue des Moulins, 10. 

Adjudication, en l'audience des criées, le 
10 juillet 1844, 

D'une MAISON 
et dépendances, situées à Neuilly, rond-
point de la Porte-Maillot, 3. 

Mise à prix : 25,010 fr. 
S'adresser : t» Audit M» Faguiez, avoué 

poursuivant ; 
2» A IH« Huet, avoué présent à la vente, 

rue Favart, 2 ; 
3» Et à M« Ancelle, notaire à Neully.'230O' 

Etude de M« MOLILLEFARINE, avoué 
i Paris, rue Montmartre, 164. 

Adjudication aux criées de la Seine, 
Le samedi 6 juillet 1*44, 

D'une 

GRANDE MAISON 
sise à Paris, rue du Cloître St-Honoré , 10, 
12, 14 et 16. 

Mise a prix : 120,000 fr. 
Cette maison est louée par bail principal, 

moyennant 8 800 fr., pour trois, six ou neuf 
années du l'fjanvier I 84 I. 

Les impôts à la charge du locataire. 
S'adresser pour les renseignemeus : 
Audit M» Mouillefarine; 
Et à M* Ilennet, notaire, rue Richelieu, 

47 bis; 

Et sur los lieux pour les voir et visiter. 
(2298) 

Socieitta roiMMBiTciiiSt'». 

Etude de M« Léon BOUISSLV, avoué 
à Paris, place du Caire, 35. 

Vente sur publications, en l'audience des 
criées du Tribunal civil de la Seine, le 
mercredi 26 juin 1541, une heure de rele-
vée, au Palais-de-JusIice s Paris, 

D'une grande et 

BELLE 1AIS0N 
nouvellement construite, sise A Paris, rue 
d'Enghien, 29. 

D'un produit pet de 9 0C0 fr. 
Celte maison n'est pas encore imposée. 
Mise a prix : 160,000 fr. 
S'adr sser pour les rrnseignemens, i M» 

Léon Bouissin, avoué poursuivant, place du 
Caire. 35, a Parts. (2;93) 

«jSt~ Elude de M> DESPAULX , avoué à 
Paris, place du Louvre, 26. 

Vente sur liciianon, entre majeur et mi-
neures, en l'audience criées du Tribunal 
civil de prem ère instance de la Seine, le 
saiiiedi ïi juin 1844, une heure de relevée, 

c9'uii K>ft.TlT lKOTEfi 
s entre cour et jardin, et dépendances, sis à 

.Ofia.raa de la Cbaussée-d Antiu, il. 
\'!se i prix : 100,100 fr. 
S'adreaser pour les renseignemens : 

Ledit acte enregistré à Paris, le -o juin 
même mois, par Sauvé, qui a perçu 5 fr. 50 
centimes pour droits. 

Il appert : 
Que la sociélé en nom collectif formée, 

suivauï acte sous signatures privées, fait 
double, le 24 octobre 1 S40, enregistré et pu-
blié, entre .MM. Dive et Monlauriol, susnom-
més, sous la raison sociale DIVE et MONTAU-
BIOL, pourla fabrication et l'exploitation de 
l'huile pyrogéne de résine et de la graisse 
qui résulte de In combinaison de cette huile 
avec divers oxides métalliques, pour une 
durée de quinze années, à partir du t«r no-
vembre lalo, a été et demeure dissoute à 
complerdu 5 juin 1844; 

Et que M Monlauriol, l'un des associés, 
est resié et demeure chargé de la liquidation 
de ladite société, à partir dudit jour; 

Et qu'enlin tous pouvoirs ont été donnés 
au porteur d'un des doubles de l'acte sus-
daté pour faire publier par extrait ladite 
dissolution de société conformément à la loi. 

Pour extrait : 

MOKTAlintOL, DlVK. (2226) 

BjD 'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris, le i«r juin 1844, enregistré, 
contenant société en nom collectif entre Ni-
colas ROGUELIN bijoutier, demeurant a Pa 
ris, rue Sainl-Martiu, 20, et Hippolyte-Salo-
mon MAYEB, demeurant à Belleville, rue 
Saint-Laurent, 92. 

Il a été extrait ce qui suit : 
La société a pour but le commerce de la 

fabrication de b'joux. Sa durée est de dix 
auTiée -g 5 qui ont commencé le i e * juin 
18 i4. Le siège de la société est é'ab'i a Pa-
ris, rue Saint-Martin, 20. Cette société sera 
sous la raison sociale ROGUELIN el A1AVER 
Elle ne pourra être engagée qu'avec la si-
gnature des deux associes, qui administre-
ront indivisément. L'apport social du sieur 
Roguelin est de 4,625 fr. en oulils et usten-
siles. Le sieur Mayera mis dans la société 
2,coe f. epdeniers comptant, et il s'esienga-
gé a verser ultérieu'ement, et dans les ter-
mes de l'acie, 1,312 fr. 

Pour extrait : 

ROGUELIN et MÀÏBR. (2225) 

D'un acte sous seing privé, en date â Pa-
ris du 2 juin 1844, enregistré. Il appert 
qu'entre MM. Edouard TAILllOL'IS el Félix 
VERIilliR, tous les deux negocians, demeu 
raul à Paris, rue des Mauvaises Paroles, ■ 5, 
il a été forme une société en nom collectif 
ayant pour objet ta continuation et l'exploi-
tation d'un fonds de commerce de bonneterie 
en so e, établi à Paris, rue des Mauvaises-
Paroles, 15, où le biége de la société a été 
blé; 

Que la sociélé est contractée pour sept 
anné-.s entières et consécutives, qui com-
menceront le 1" janvier 1847, pour fiitir a. 
pareil jour de l'année tS5t; 

Que la raison et la signature sociales se-
ronlTMLBOUIS, VH.UU1ER el C; 

Et que chacun des associés aura la signa-
ture sociale, mais il ne pourra en faire usa-
ge que pour les affaires de la société.; en 
conséquence, les obligations, billets ou let-
tres de change qui n'auraient pas pour cau-
se une opération relative aux afla'res so-
ciales, n'obligeront pas la société. (2229) 

D'un act-î sous seing privé, fait double, le 
5 de ce mois, à Marseille, oti il a élé enre-
gistré le lendemain, folio 123, verso, case 4, 
par Béraud,qui a perçu les droits, 

Entre Si. Louis Joseph SALMON, manufac-
turier, demeurant à Marseille , campagne 
Montmeyan; 

Et la personne désignée audit acte, agis-
sant en qualité de commanditaire. 

11 a été extrait ce qui suit .-
La société contractée entre les parties; 

par acte du 26 o -tobre 1841, enregistré à 

Paris, le 2 novembre suivant, sous la raison 
sociale SALVIO\' etComp , et dont M. Salmon 
était le seul gérant, est et demeure dissoate. 

La liquidation en sera faite par la nouvel-
le société contractée le même jour 5 juin 
courant, entre les mêmes parties. 

Paris, le 15 juin 1844. 

Pour extrait lOnforme. (2227) 

bourg-Montmartre, 5i, a déclaré que l'as-
semblée générale des actionnaires des théâ-
tres de la banlieue, dûment convoquée el 
invitée par le gérant à donner son avis sur 
la question de savoir s'il convenait de régu-
lanser la raison sociale, eu substituant i son 
ancienne dénomination V.-uve SEVESTE et 
lils, celle de Jules SEVESTE et Comp. qu'elle 
a prise de fait depuis que, par le décès de 
Mme veuve Seveste, arrivé à Montmartre, le 
3 janvier 18(1, M. Jul?sSeveste, titulaire du 
privilège, est resié seul administrateur-gé-
rant responsable, a élé d'avis, par délibéra-
tion prise dans la séance extraordinaire du 
12 juin 1844, dont un extrait est demeuré 
annexé audit acte, qu'à la diligence du gé-
rant les formalités voulues parla loi devaient 
être accomplies pour que la raison sociale 
fût désormais Jules SEVESTE et c*. (2224) 

Cabinet de M« D 'VENNE, avocat, cité 
Bergère, 16. 

D'un acte sous seings privés fait doCble à 
Paris, le 1 1 juin 1844, mregisiré ; il appert, 
qu'il a élé lormé entre M. Louis LEFÈ-
VRE, homme de lettres, et un commanditaire 
dénommé audit acte, une société pour la pu-
blication d'un journal littéraire non politi-
que .- Le Théâtre, journal des intérêts dra-
matiques. Foods social, 24,000 francs, dont 
12,01,0 francs versés par le commanditaire. 
Raison et signature sociales : L. LEFÉVRE 
el C". Dut ée de la sociélé : vingt ans, i par-
tir du 15 du courant. Siège social, à Pans, 
rue Grange-Balehère, 9. 

Pourextrait . D'YEMB . (2231) 

D'un acte sons signatures privées, fait 
double â Paris, le 5 juin 1»44, enire M. Jac-
qurs-llemy DlVK, pharmacien, demeurant 
àCharenton, près Paris, d'une part; 

Kl H. l.ouis-slanUUs-Alphonse MONTA C-
H10L, artiste, demeurant à Paris, rue de la 
Rochefoucauld, 5 bis, d'autre part; 

D'un autre acte sous seing privé, fait dou 
blc à Marseille, le s de ce mois, où il a été 
enregistré le lendemain, folio 123, verso, 
cases 5-124, par Beraud, qui a perçu les 
droits. 

Entre M. Louis-Joseph SALMON, manufac-
turier, demeurant à Marseille: 

Et la personne dénommée audit acte, agis-
sant en sa qualité de commanditaire. 

1! a été extrait ce qui suit .-
De l'article i« r . Il eut formé une société 

entre M. Salmon et le commanditaire dé-
nommé. 

Elle est en nom collectif à l'égard de M. 
Salmon. 

De l'article 2. La société prend la déno-
mination de Compagnie générale de fabri-
cation d'engrais et de l'entreprise d^s fosses 
mobiles inodores La raison socia le est SAL-
MON et Comp. La signature sociale est de 
même SALMON et Comp. 

De l'article 3. M. Salmon est seul gérant 
responsable, lui seul A la signature il n'en 
pourra faire usage que dans l'intérêt de la 
société: il lui est interdit et il s'interdit lui-
même d'en disposer pour aucun objet qui 
lui soit étranger. 

Il ne pourra faire aucun emprunt, sous-
crire aucune obligation, soit simple, soit 
par billets, traites ou acceptations, au nom 
et pour le compte dj la sociélé. 

De l'article 8. La société rst créée pour 
quinze années, qui ont commencé à courir 
le i« r janvier dernier. 

De l'article 9. Le siège principal de la so 
ciélé est. fixé à Paris, rue Coquilhére. Il 
pourra êlre changé de local; mais, sous au-
cun prétexte, il ne sera transléré ailleurs 
qu'a Paris. Le siège de l'exploitation est à 
Marseille, campagne Montmeyan, où il resl» 
invariablement fixé. 
, De l'article in. Lecapita! social est fixé à 

la somme d« 25",000 fr ; il sera entièrement 
fourni par le commanditaire; il portera inté-
rêts â raison de 5 p. 100 l'an. 

Article 31. Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un exl'ait de 
l'acte pour faire les publications voulues. 

Paris, le 15 juin 1814. 
Pour extrait conforme. (2J28) 

Suivant acte reçu par M" Bouroet Verron 
et son coilègti , noiaires à Paris, le ^4 juin 
1844, enregistré. H, Il nri-Désiré Jules SK-
VKSTE, directeur privilégié des théâtres de 
la banlieue, demeurant à Paris, rue du Fau-

syndic provisoire (N* 4->s4du gr. }; 
Du sieur MA LE, tailleur, rue Dujihot, 22, 

nomme M. Lefebvre juge-commissaire, et 
M. llenrionnet, rue Cadet, U, syndic pro-
visoire (N« 4555 du gr. 1. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 
Sont invités d se rendre au Tribunal à< 

commerce de Paris, salle des assemblées ds 
faillites. MM. les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur MALE, ta'lleur, rue Duphot, 22, 
le 20 juin à 2 heures i,N« 4555 du gr.); 

Pour assister a t 'assemùlee aans laquelle 
M. le juge-commissaire doit les consulter, 
tant sur la composition de Vétat des erèan 
ciers présumés aue sur la nomination di 
nouveaux syndics . 

Nora. Les tiers-porteurs d'effets ou endos-
semens de ces faillites n'étant pas connus, 
sont priés de remettre au greffe leurs adres-
ses, afin d'étreconvoqués pour lesassembleaa 
subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur HUPRAY, chapelier, boulevard 
St Martin, 27, le 20 juin à 3 heures 112 (N> 

4i73 du gr ): 

Du sieur BEMIOT, pharmacien, rue Tait-
bout. 2;, le 21 juin à 12 heures (N° «464 
du gr.); 

Dii sieur MICHELET, miroitier, rue de la 
Grande-Truanderie, 14, le 21 juin à 12 heu-
res iN» 4398 du gr.); 

Pour ttre proi ède\ sous la présidence de 
M. le juge- commissaire , aux vérification et 
ajfirmalton de leurs créances. 

NOTA . U no sera admis à ces assemblées; 
que les créanciers vérifiés et affirmés ou ad-
mis par provision. I 

CONCORDATS. 

Du sieur DUBORD, marchand de vins à 
Charoune, le 20 juin à 10 heures (N» 4 J09 
du gr.); 

Du sieur DARDENNE, bonnetier, faubourg 
Poissonnière, 40, le ai juin i 3 heures (H* 
4414 du gr.);

 s

 k 

^ /-ovr entendre le rapport des syndics sur 
l'tiat de la faillite et être procédé à un con-
cordat ou à un contrai d 'union , et, au dernier 
ras . être immédiatement consultés, tant sur 
les faits de la gestion que sur Vuiiliii du 
maintien .tu du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 
que les créanciers vérifiés et aûirmés ou ad-
mis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités h produire dans le délai de vingt 
jours , à dater de ce jour , leurs titres de 
créances, accompagnés d'un bordereau sur 
papier timbré, indicatif des sommes à rida 
mer. MM. les rréanciers s 

Du sieur MARTIN, enlrep. de maçonnerie, 

diction de Agnès tilNET-CHALLAN, épousa 
de Aristide François, propriétaire, rue. de 
VerneuiJ. 31, et nomme celui-ci adminis-

trateur. Ri-iiouli avoue. 

iK-cew et liiEsiiiatation». 

Du 13 juin 1844. 

M. Arcbambault, 28 ans, rue de Chaillol, 
76. Mile Boulon, 37 ans, rue des Vieax-
Augustins, 5». — M.Nicolin, 31 ans, passage 
du Saumon, 71.- M.Lcgavre, 64 ans, rus 
de Bondy,7. - M. Collas, 26 ans, faub. St-
Denis, 56. - M. Baithélemy, 81 ans, rue 
Culture Ste Catherine, 1.— Mme Blondel, 
30 ans, rue Amelol, 60. — Mme Lonfança, 
46 ans, rue du Marché Neuf, 21.— M. Le-
maire, 23 ans, rue Rousselet, 15.- M. Cot-
treau, 38 ans, rue des Mauvais Garçons, 3.— 
M. chassaug, 2t ans, rue du Four, 74. — M. 
Lescouigie, 40 ans rue St André-des-Arls, 
54. — M. Abardi, 55 ans, rue de la Clé, 21. 
— Mme Morard, 37 ans, rue des Boulan-
gers, 21. 

A |ipDSitions de Scelles. 

Juin. 
9 

13 

D'un contrat reçu par M« Félix Orner Fau-
gé, notaire à Vmcenues, soussigné, qui en à 
la minute, en présence de témoins, les 4 et 6 
juin ts44, enreuisiré à Vinctnnes, le 7 juin 
même année, toi. 85 ro,c. 4 et suiv., par 
Chevallier, qui a reçu 5 francs pour la so-
ciété, 3 francs pour nomination d'arbitre 
souverain el 80 cent, pourdécime ; il apperl 
qua Mme AJélaïle-Eulalie CHHiON, épouse 
assisse et autorisée de M. Jeau-Marie-Casi. 
inirVOL, entrepreneur de bdtimeus, avec 
lequel elle demeure à Paris, rue du Fau-
bourg Si-Anlo ne, !94. Ladite dame judiciai-
rement sépaiée de biens d'avec le sieur son 
mari, suivant jugement du Tribunal civil de 

la Seine, du 29 mars 1 844, enregistré, signifié 
et exécuté et Mme Mar e-Adclaide CIlllSON, 
épouse asr-islée et autorisée de M. Charles-
Jean BAZELOT , employé à l'imprimerie 
royale, avec lequel elle demeure à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 19; ont formé en-
tre elles une société pourl'exploilation d'un 
établissement de bains, leur appartenant 
chacunpourmoit.é, existant dans une maison 
sise à Paris, rue du Faubourg St-Antoine, 

191, où serait le siège de la société. 11 a été 
dit: que cette société commencerait à aomp-
terdu 4 juin 1841, et finirait le 1" juillet 

''S?'*"'5011 60c,iaJ e serail
 •' Femmes

!

 rue
 de l'Echiquier, 38, 'èmre"ies mains de 

VOL et BAZELOT : que ladite société serait M. Herou, rue des Deux-Ecus, 33, svndic de 
dissoute par le décès de l'une des associées; la faillite N» 4i82 du gr. ; 
que chacune des as»ociées serait infères- î Du sieur FIOT. md de vins, rue d' Cléry 
see pour moitié dans ladite société; que 80, entre les mains de M. Morel rué Saint»-
touies les dépenses de l'établissement se- Appoline, 9, syndic de la faillite JN» 44611 du 
raient faites au comptant ; qu'en corné- gr.); 

qinnces Ls associées ne pourraient sous. Pour, an conformité de l'article 493 de le 

crp^lasocfilê.'
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Pour extrait, .
F
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. (2230) (2230) 

Triliunaj* de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
Seine, du 30 mai > M4, qui déclare commun 
au sieur CUISINIER le jugement du 12 jan-
vier dernier, qui a déclare le sieu RACI.OT, 

Jugement du Tribunal de commerce ds fab de vinaigre, rue St-Martin, 6\ en état 
Paris, du u JUIM 1S44, çui déclare la de faillite ouverte; 0. donne que 1rs opéra 
faillite ouverte el en fixe proviioiremenl lions de la faillite raclot seront continuées 
l ouverture audit wur .- gous la raison haelot 1 1 C>, soun la surveil-

Du sieur RICHARD, md de bois, rue de lance du juge-cou, missaire, et par les soins 
Betcy-Saint-Anioine, s, nomme M. Grimoull du syndic |nommés par le jugement du 12 
juge-commissaire, et M. Geoffroy. rued'Ar- janvnrd-ruier(N° 41*9 du gc.). 

genteuil, 41, syndic provisoire i,K» 455i du Jugement du Trtbnn.l de cpmmerco de 'a 
K r ' ; S ine, du 10 mai i »44, qui lise au 15 août 

Des sirurs ULLMANN et BLUMBFRG, fab. dernier la date de l'ouvenure de la faillite 
de poriefeuil es, rue du Grand-Lhantier, 14, du sieur DUPONT, maibrier, tue Sl-Sebas 
nomme H. Riglel juge-commissaire, el M. lieo, 7 (N« 42i6 Ou gr.). 
Thierry rue Monsigny, a, syndic provisoire ' —_ 
(N« «552 du gr.): 

Du sieur ULLMANN, fab. de portefeuilles, 
rue du Grand-Chantier, 14, nomme M. Ri-
glet jt ge-coaim-ssaire, et M. Thierry, rue 
Monsigny, 9, syndic provisoire (N« 4553 du 

gr-;; 1 
Du sieur GARDE, passementier, passage 

du Caire, 105, nomme M. Be^u juge-commis- ' 

ASSUMBl.F.RS DU LUNDI 17 JUIN. 

DIX HïuriES : Charpentier, épicier, vérif — 
1 hivel, menuisier, redd. de comptes. 

Ku reaistré à Paris, le 

r. 
Raçu un freins dix contimtti. 

luiu 1644. 

Interdictions 
et conseil* judiciaires. 

saire, et M. Morard, rue M o,n ma rire,".Ta, Le 5 juin : Jugeront qui prononce l'inter-

10 

Après décès. 

Mlle Companier, boulevard Montmar-
tre, 14. 

M. Legavre dit Dupont, boulevard St-
Manin, 8. 

M. Molinier, mécauicien, faubourg du 
Temple, 3t. 

Description après décès. 
Mme Paulin, rue St- Jacques, 60. 
Mme veuve Mauger, née Guérin, rue 

Gît-le-Cœur, a. 
Mme Baudry, née Champion, rue 

Ntuve-Guillemin, 5. 
Mile t.tiet, faub. St Martin, 133. 

Après faillite, j 

M. Schwebach, épuratêur d'eau do 
mer, rue Breda, 7. 

BOURSE DU 15 JUIN. 
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BRETON. 

INCtUMUs^Uia |$ A. «UXOT, 1MPKU11SUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, KUE NLU\L-DES-PET1ÏS-CRAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A. GUTOT, 

le maire <Ju *urpndig$eraant, 


